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YF .. " SEANCE J.11 ｾＱａｒｄｉ＠ 22 JAXVTER 1917 

jeme ｳｬｾｮ｣･＠ de l2 session de ＱＹｾＶＭＱＹｾＷＩ＠

ri e Andre LE TROQUER 

L1 ｳｩｾｮ｣･＠ ･ｾｴ＠ ouverte d vingt et une heures. 

INTERPELLATIONS sur le 

MARCHE COMMUN EUROPEEN {Suite)' 

L ordre iu jour zf;pPllP ｉｾ＠ suite de !a ::liscussion des interpella.tions 
sur !e ｾ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun ･ｵｲｯｰｾ･ｮＮ＠

M. ｊ｡｣ｾｵ･ｳ＠ ｒｏｌｌａｾｄ＠ - ｓ･ｾｵ｣ｯｵｰ＠ des ｲｾｳ･ｲｶ･ｳ＠ ｾｵｬ＠ ont Ｔｴｾ＠ formul4es h 
propos du ｭｾｲ｣ｨ€＠ ｣ｯｭｾｵｮ＠ auraient pu l'€tre tout ｾｵｳｳｩ＠ bien si ce ､ｾ｢｡ｴ＠ avait 

ｯｯｲｴｾ＠ sur I 'O.E.C.,E. Cela signifie que, sortant d 1 une ｰｾｲｩｯ､･＠ ､Ｇｾｮｴｾｲ｣ｩ･Ｌ＠

nous n 1 avons ｰｾｳ＠ su nous a1apter ｾ＠ I Ｑ ｾ｣ｯｮｯｭｩ･＠ ｭｯｮ､ｩｾｬ･＠ et que nous semmes 
seuls resoonsables jes ｪｩｦｦｩ｣ｵｬｴｾｳ＠ que nous rencontrons au sein de I 'O.E.C.E. 
comme ､ｾｮｳ＠ le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commune ｌｾ＠ Ｑｩｳｰ｡ｲｬｴｾ＠ jes charges sociales est ｾｶｯｱｵｾ･＠
a chaaue session de I 'O .. E .. C .. E .. et, marche commun ou non, le probleme de 

ustement je nos taux de ｣ｨｾｮｧ･＠ se posera avant Ia fin de ｬＧ｡ｮｮｾ･＠ si nous 

n 1 avons pas su ｯｰｾｲ･ｲ＠ le redressement ｮｾ｣･ｳｳ｡ｩｲ･＠ ｌ Ｑ ＰＮｅＮｃｾｅﾷ＠ et le march6 
commun reposent sur les merl"\eS postulats: ｦｩ｢ｾｲ｡ｴｩｯｮ＠ des €changes et efa.r­

ｾｩｳｳ･ｭ･ｮｴ＠ des ｲＺｾ｡ｲ｣ｨ･ｳ＠ .. Mais, ,tliJ.nt jusqu 1 aux concl.:usions, le m:1.rche com'ilun 
pose deS ::Jroblemes que jusqu 1

.). rnaintenant, nO,US avions pu negli::Jer provisoi­
rement .. 

1 I fa u t f ;ti r e I 1 E u rope , t out I e mo n ::l e en e s t d 1 ac co r j • L e s e u I p rob f em e 
est jonc Je savoir si nous pouvons nous ･ｮｧｾｧ･ｲ＠ avant j 1 avoir ｲ･ｾ､｡ｰｴ･＠
notre ｾ｣ｯｮｯｭｩ･ｾ＠ Malheureusement, je crois que nous sommes incapables d 1 operer 
ce redressement s'il ne nous est pas impose de l'exterieur .. L10chelle mobile des 
salaires, par les ris:jues d 1 inff.:;ti6n qu'elle presentait,. nete un f-3.cts-ur 
ＺＺｬｾｴ･ｲｭｩｮ｡ｮｴ＠ de st.1bi lite, de rr:eme, le mJrche commun pourra nous imposer :::les 
mesures oue nous n'avons p1.s le coura;Je ｪｵ｟ｾｰｲ･ｮ､ｲ･＠ .. E.QC_?re f:tut.....:i I profi.ter d·u 
choc qu 1 i! provoquera .. Aussi devons-nous :les rr3.intenc..n1"si.:§finir et dppliquer 
une joctrine economique. ｔｯｵｾ･＠ notre pol itique ､ｯｩｾ＠ etre reconsideree en fonction 
des jonnees nouvelles. 
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Quant aux ､ｩｳｯ｡ｲｩｴｾｳ＠ sociales, les unes scJnt ｧｾｮﾧｲ｡ｬｴ＾ｳＬ＠ les autres 
s :.:-- ·( : i a I e s . L e s o rem i :; res - a I I o c at i on s f am i I i a I e s , s 4 c u r it <?. soc i a I e, d u ｮｾ＠ e 
jes con93s ｯ｡ｹｾｳ＠ -· ne sont pas des ｪｪｦｦｩ｣ｵｬｴｾｳ＠ en soi, dans le march{ 
｣ｾｲﾷＺＭＬｵｮＬ＠ el !es oourront seulement influer sur les taux de change. Les secondes, 
E" revanche -remunr?ration des heures supolt?mentaires, rapport des salaires 
T:::scul inset ｦｴｾｍｩｮｩｮｳＭ devront disparaltre. Sans quoi, les industries employant 
J·"' 13. ｾ｡ｩｮＭ､Ｇｯ･ｵｶｲ･＠ ffminine risqueront de dispara"itre dans les pays qui res­
"c.ctent le orincipe de I 'ega! it0 des sa!aires, d'autres, si Ia charge des 
h-:>ures suoo!Prnentaires est trop iourde, ne pourront pas rrofiter des possibilites 
jlexcansion aue leur offrira le march4 coMmun. 

Si d 1 autres pays, engages daas une politique d'expansion, refusent de 
""'Odifier leur syst0me de ｲＶｲｮｵｮＧｾｲ｡ｴｩｯｮＬ＠ il nous faudra assouplir le notre 
e: accorder des ､Ｖｾｯｧ｡ｴｩｯｮｳＮ＠

Le gouvernementprepare un olan agricoleoS 1 i I le fait en pE:nsant au 
,..,...archP cor:.il'un, it devra renoncer a Ia pol itique de subventions, o-our s'orienter 
vers I 1 enseignement, I 'eouipernent, Ia modernisai:don. 

Pour I' industrie, il faudra dresser un inventaire des secteurs dont Ia 
;:-;reduction, pour l'ense"1ble du rrarchf commun, est deficitaire, et leur accorder 
un fina.r.ce"'ent ｰｲｩＢｾＮｴｩｬ･ｧｩ｣Ｇ＾Ｎ＠ De meme, il faudra aider les industries qui sont 
.jAji: exportatrices, car ce sont elles qui prendront le plus grand essor. 

J'ai ､ｯｮｮｾ＠ 1uelques ･ｸ･ｭｾｬ･ｳＬ＠ mais c 1 est toute une pol ｩｴｩｾｵ･＠ qu' i I faut 
definir, et le gouvernement devra faire oreuve d'une grande rigueur, et ne 
plus ｣ｾ､･ｲ＠ a Ia ｦ｡｣ｩｬｩｴｾＬ＠ comme il 1 1 a fait trop souvent cette ann6e. C'est 
ｰｯｵｲｾｵ｣ｩ＠ je demande qu'une commission ｳｰｾ｣ｩ｡ｬ･Ｌ＠ d6pendant directement du 
ｐｲｾｳｩｾ･ｮｴ＠ du Consei I, soit ｣ｨ｡ｲｧｾ･＠ d'4tudier les ｭｯ､ｩｦｩ｣｡ｴｩｯｮｳｾ＠ apporter 
a !'r5conomie fran<;aise. Elle devra disposer d 1 un organe de travail, qui pourrait 
etre le secr4tariat ｧｒｮｾｾｲ｡ｊ＠ ocur_ Jes qlJestions ｾ｣ｯｮｯｲｮｩｯｵ･ｳ＠ euroifennes. Elle 
ｯｲｾｯ｡ｲ･ｲ｡＠ les ｮｾｧｯ｣ｩ｡ｴｩｯｮｳ＠ uft6rieures. Enfin, quand des mesures sociales 
i:rportantes seront ｮｾ｣ｬ｡ｭ＿･ｳＬ＠ elle devra, 3.vant toute decision, prendre 
contact avec les gouvernements des autres pays membres du ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ ｣ｯｭｾｵｮ＠ poui 
sa v o i r s ' i I s son r d i s p o s P s -a s-1 en§-a-g e ,... --su-r-e ･ｴＭｴ･｟｟｟｟｟ｶ｟｟ｯｩ･ｾＮ｟｟｣ｾＭＭ $ e ｟ｲｾ＠ _f>2 u r J e 
m <5n de o u v r i e r I a g 3. rant i e q ue I e marc h <? c omm u n n 1 en t r a"v e r a pas I e p rag r? s 
social, et pour chaque pays Ia certitude qu 1 une agitation ｩｮｪｵｳｴｩｦｩｾ･＠ ne 
viendra pas ｉｾ＠ mettre en difficulte. 

le vote qui nous est demandP ｭｾｲｱｵ･ｲ｡＠ le point de d6part d 1 une evolution 
ｩｮｾｶｩｴＳＮ｢ｬ･Ｎｬ｡＠ retarder r,e resoudrait rien. Le vrai ｯｲｯ｢ｬｾｭ･＠ que pose le 
marchP commun est un ｰｲｯ｢ｬｾｭ･＠ d'economie interne. Si nous renonyons aux solutions 
de fac i I ite et s i nous menons une rol it ique coh?rente, nous pourrons entrer 
dans le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun avec 13. certitude que ses avantages I 'emporteront sur 
ses inconv?nients (.4-f.>l>laudisse7:ents s·ur 1:Jlusie1trs banes 1 err.uche). 

/', 

:.L tAaurice FAURE, Secretn..ire ｲＡＮＮＧＺｊｴｾｴ＠ rJ.ux Affaires etrn:ngeres- J'eprouve 
auelques scrupules ｾ＠ mettre votre ｰ｡ｴｩ･ｮ｣･ｾ＠ I Ｇｾｰｲ･ｵｶ･＠ ce soir encore ｡ｰｲｾｳ＠
ｾｶｯｩｲ＠ si !on.::;temrs sollicite votre attention Ia semaine derniere. Je voudrais 
tout J 1 abord ,...,e ｦﾷＺｾｬ＠ iciter de l'ampleur que le debat a prise et de !'interet 
qu 1 il a revetu. 11 fait honneur au Parlement.et vous pouvez etre surs que les 
propos tei1'Us a cette tribune t.§claireront les grandes I ignes selon lesquelles 
nos ｮＧｾｧｯ｣＠ i ateurs rlevront d i ｲｩｧｾｲ＠ I eur act ion. Ｚｾ｡ｩｳ＠ vous ne compr.endriez pas 
qu8 ce dt.§b=it pr'rt fin sans que je vous aoporte, sur le plan technique, quelques 
Lnformations sup·::l 6 mentaires et s=1ns aue je ｲｾｰｯｮ､･Ｌ＠ avant que ｾＱＱＱＰ＠ le President 
d u Cons e i I , n e s i t u e I a quest i on s u r I e r I an p o l i t i q ue, a c e rt a i n e s object i on s 
et 2 certaines crit iqu.:::s. ﾷｾ＠
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Le but du gouvernement, vous le connaissez i I est de 0ous informer et 
de vous associer au ､ｾｲｯｵｬ･ｭ･ｮｴ＠ des ｮｾｧｯ｣ｩ｡ｴｩｯｮｳ＠ afin de pouvoi r compter sur 
votre a.ssentlment lors du debat de ratification. Nous sorn.mes, en ｾＺＺｦｦ･ｴＬ＠ tous 
d 1 accord sur un point au moins : un ､･ｵｸｩｾｭ･＠ refus du Parlement d'honorer Ia 
signature ､ｵＮｧｯｵｶ･ｲｮｐｾ･ｮｴ＠ porterait ｾ＠ Ia France un ｾ｣ｵｰ＠ terrible et ｰ･ｵｴＭｾｴｲ･＠
irn?mediable du point dP vue international. Nous ne recherchons done oas des 
suffrages indecis ou 6auivoques, n6us ne ､･ｭｾｮ､ｯｮｳ＠ pas ce queM. Cot aope!ait 
un coup de chapeau au principe du ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ ｣ｯｾｭｵｮＮ＠ Nous voulons des adhisions 
ｳｩｮ｣ｾｲ･ｳ＠ pour poursuivre dans Ia c!arte les negociations en cours. Mais, nous­
a-t-on demcnds, comment donner son adhesion sincere quand le projet n 1 est pas 
､ｾｦｩｮｩｴｩｶ･ｭ･ｮｴ＠ elabore et quand des ouestions importantes sont encore en suspens l 
C1 est uo oeu, pour le gouvernement, le ｰｲｯ｢ｩｅｾｭ･＠ de Ia quadrature du cercle ! 
Si nous venons devant vous avec un texte definitif, vous nous reprochez ､ｾ＠ vous 
placer devant le fait accompli. En revanche, si nous vous consultons en cours de 
negociations,. vous nous reprochez 11 imprecision de nos projets ! Ｈｾｰｰｬ｡ｵ､ｩｳｳ･ﾭ
ments d, tauche et au centre) II faut save i r ce oue 11 on veut. Je vous ai d it 
ｴｲｾｳ＠ franchement que sur olusieurs ｱｾ･ｳｴｩｯｮｳ＠ tres importantes un accord etait 
deja realise et qu'eri ce qui les concernait, vous etiez vraiment en presence d<?. 
vos responsabi I ites. l'accord, je le rappel lea nouveau, s 1 est fait sur le pro­
cessus du desarmernent douanler et Ｂ｣ｯｮｴｩｮｧ･ｮｴ｡ｩｮｾ ＱＱ＠ et sur le systeme d 1 harmoni­
sation des charges sociales. II s'est fait egalement sur le fonds d 1 investisse­
ment et de readaption, dont I 'ampleur- I mi I I lard d 1 unites de ｾｯｭｰｴ･Ｌ＠ dont 
70 '1 pou rront, ven i r des fonds oub I i cs- I u i pe nnet t ra de j oue r ce ro I e compensa­
teur que certains ont, a tort, juge impossible. De ｭｾｭ･＠ le maintien du ｳｹｳｴｾｭ･＠
franyais des taxes et des aides est acquis cefinitivement, non seulement, comme 
I 'a dit M. ｍ･ｮ､ｾｳＭｆｲ｡ｮ｣･Ｌ＠ pour six ans, mais pour aussi longtemps ｾｵ･＠ ｬＧｾ｡ｵｩＭ
1 ibre de notre balance des caiements n'aura· pas ete assure pendant un an et que 
nos ｲｾｳ･ｲｶ･ｾ＠ en ､ｾｶｩｳ･ｳ＠ n'auront pas attelnt un niveau satisfaisant. Enfin 1 'ac­
cord est ｲｾ｡ｬ＠ ｩｳｾ＠ sur le passage de Ia ｰｲ･ｭｩｾｲ･＠ A Ia ､･ｵｸｩｾｭ･＠ etape. Beaucoup 
d 1 orateurs- dont M. Cot, qui ce ｳｯｾｲ＠ ｾｰｯｵｲ＠ une fois ｾｨ･ｲ｣ｨＶ＠ ｾ＠ convaincre non 
pas cette pe\_rtie de 11 Assem!:>Lt-5e {l'or·::tteur se tourne vers l 'extreme- f2uche ) , 
rnais celui-<;:i (l'orateur se tourne vers la droite) (sou.rires) ont deplore• que 
l Ｑ ｵｮ｡ｮｩｭｩｴｾ＠ ne fut pas requise pour ､ｾ｣ｩ､･ｲ＠ de ce passage. Je leur rappelferai 
simplement ｾｵ･＠ le Consei l des minlstres n'aura pas a statuer sur l'opportunite 
d u.. --P-ass a 'J e, rr.aLs_ q_u ＧＭｊＮｬｾ｡ｵｲ＠ a__seuLeme n t a cons t ate_r..._sJ. _I es .. _ nh_j_e_c_t_i_ fs _ _fj xe_s _ __pacl.e __ 
trait.§ or.t ou non ete atteints. Pour porter un jugement de cette nature, i I est 
normal que Ia majorite qualifiee suffise, avec cette reserve que fe pays rnis en 
ｭｩｮｯｲｩｴｾ＠ pourra fai re appel devant une instance arbitrale neutre. La composition 

ｾ､･＠ cette instance n'a pas encore ete fixee. le gouvernement a pense qu'el le pour­
ｲｾｩｴ＠ etre constituee par des juristes et ces economistes non membres de Ia com­
munaute. L1 essentiel est de lui donner un ｣｡ｲ｡｣ｴｾｲ･＠ objectif et impartial. De 
toute fas;on, le probleme reste ouvert. 

En revanche, trois g-randes questions sont encore pendantes : le tarif com­
,rnun exterieur, !'agriculture et le sort des territoires d'outre-mer. M. le PrE­
sident du Conseil tra_jtera de Ia troisieme, je veux,pour ma part, vous appos.ter 
des elements d' information complementaires sur les deux ｰｲ･ｾｩ･ｲ･ｳＮ＠

Le tarif commun ･ｸｴｾｲｩ･ｵｲ＠ ｲｾｳｵｬｴ･ｲ｡Ｌ＠ je vous i'ai dit, d•une moyenne ｡ｲｩｴｨｾｾﾭ
tique entre les tarifs ･ｾｴ･ｲｬ･ｵｲｳ＠ des pays membres. Toutefois cette moyenne ne 
sera pas appliquee autornatiquement. Elle sera co.r-rigee ou, comme on dit, 11 pond<3r,,· 
selon uncertain nombre de principEs. Tout d 1 abord, dans le cal(ul lc Benelux 
ne £omptera que pour un. Ensuite, les tarifs sur les ｭ｡ｴｩｾｲ･ｳ＠ ｰｲ･ｭｩｾｲ･ｳＭ et vous 
savez ｱｾ･＠ nous devons en lmporter beaucoup - pourront ｾｴｲ･＠ ｡｢｡ｩｳｳｾｳ＠ par rapport 
ｾ＠ Ia moyennc, alors que d'autres tarifs ｾｯｵｲｲｯｮｴＬ＠ en certains cas critiques, ｾｴｲ･＠
ｾｬ･ｶｾｳ＠ A Ia demande d'un pays membre et ｾ＠ Ia suite d'une ｮｾｧｯ｣ｩ｡ｴｩｯｮ＠ qui devra 
se terminer par une decision unanime. Enfin, et je regrette de d?voir contredi,re 
;J. Mendes-France, pour des cas ･ｸ｣･ｯｴｩｯｮｮ･ｾｬｳ＠ et ､｡ｮｳｾ･＠ I imite de 5 r des impo'­
tations en provenance ､ｾｳ＠ pays tiers, Ia commission ･ｵｲｯｰｾ･ｮｮ･＠ pourra a Ia demar.·_,, 
d 1 un Etat membre- ce ne sera done pas malgre lui - elever ou abaisser le tarif 
exterieur applicable a cet Etat. 
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Jue le ｴｲ｡ｩｴｾ＠ comportera des dispositions ｰｲｾ｣ｩｳ･ｳ＠ A ce ｳｵｪｾｴＬ＠ mais, 
｣ｵｩｳｾｵ Ｑ ｯｮ＠ ! 1 a evoque, je veux reprendre a montour le cas ces montres suisses. Ce! les qui entreront en Fr1.n.:r:e par Ia Belgique devront d 1 abord suppof"ter les drcits j 1 entree en 3elgique, puis fes aroits entre Ia 3eiJique et Ia France. C:ertes, ?.VPC le m3.rche cor.>mun, ces derniers vont diminuer mais les prer:'l!ers, Qu SE:ront fixes par appl ic::ttion de Ia regie de Ia moyenne, augmenteront, puisque les droits ｦｲ｡ｮｾｾｩｳ＠ actuels sont superieurs aux droits belges, et ainsi une veritable ｣ｯｭｰ･ｮｳ｡ｾｩｯｮ＠ ｳ Ｑ ｯｰｾｲ･ｲ｡Ｎ＠ En tout c3.s, je ne vois pas en ouoi U;le zone de libre-echa::ge nous prcteger:1it dav-=1nt:1ge. Enfin, derniere OOJectlcn, le f"'larche franyais risquerait d'etre I ibrement ouvert aux_ produits c.-rericains. M. Cot, heureuseil':ent, est venu 21 mon aide! Je pense qu 1 il l'a fc.it ｩｮ｣ｯｮｳ｣ｩ･ｾｭ･ｮｴ＠ et je ｭ Ｑ ｾｴｯｮｮ･＠ d'ai I leurs qu' i I alt ｣ｨ･ｲ｣ｨｾ＠ un argument ｣ｯｾｴｲ･＠ ｉｾ＠ ｾｾｲ｣ｨ･＠ commun dans I 1 hosti I ite que lui temoigneraient certains rri 1 i.;:ux ＳＮｲｲＮ･ｲｩ｣ｾｩｮｳ＠ ! (AP/JL7udissenents au centre) On nous dit que ces mi 1 ieux ｲ･､ｯｾｴ･ｮｴ＠ un protectionnisme europeen. Le Monde du 20 janvier affirmait ｾ＠ce orcoos que le Departement d 1 Etat, tout en ｡ｰｰｵｹ｡ｮｾ＠ les initiatives desti­nees 2:. ｲ･ｾｦｯｲ｣･ｲ＠ Ia cohesion de I'Europe 1 souhaitait que I 'union douaniere et Ia zone cl-=: I ibre echange ne prennent pas un caractere discCif'Ylinatoire et qule!les permettent pfutot Ia liberation des importations en provenance de Ia zone dollar. 

Les Arnericains, ajoutait-on, seraient-ils inquiets parce qu•a l'inte­rieur du marche commun les produjts des pays membres seraient ｡ｶ｡ｮｴ｡ｧ･ｬｾ＠ par rapr:0rt a ceux des autres pays ? 

De fait, Ia position du State dePartment a l'egard du n•arche commun 
est plus di rectement issue de preoccupations pol itiques que je comprends que des Jnquletudes economiques de certains milieux americains. 

Certes 1 avec le tarif commun exterieur, , Ia France sera mains protegee, rr,3.ls 1 1 A! lemagne et le 3enetux le seront plus alors que Ia tendance de ces p:tys ｾｾＱ＠ _a une _I i berat_ion totale des echanges avec I a zone dot I ar. Et cette crotection ｣ｯｭｾｵｮ･＠ servira indirectement la France. 
J'en arrive a I 'agriculture. Premier point : Ia participation des 

o rg J.n i sat i ens profess i onne f I es a I a ｾｾＭｴ･ｲｭ＠ i ｮ｡ｴｊｯｾＭｾＭｾｾｾｾＭＭﾣＨＩＱ｟ｾＡｉ＠ ｱｾ｟ｌ｟ＭＺ｟｝｟ＡＢＢｩ｟ｃＨＩ｟ｾ｟･＠-- ＭＭＭ｣ｯｾｾＺＭｮＺＮＮＺｮ･Ｎ＠ NotrecteTegaiTon a faits ennes tes preoccupations de Ia plupart des orateurs et efle a deja ､･ｭｾｮ､ｦ＠ que siege a cote de ia commission europeenne un conseil consultatif aJricole perfl'l:ment distinct du conseil economique et social. D'autre part, au conseif des ministres, fes ministres de !'Agriculture auront un role important. 

Les prix minima fixes, a I Ｑ ｣ｲｩｾｩｮ･Ｌ＠ seton une procedure uni laterale, le seront, ､｡ｾｳ＠ Ja periode dlfinitive, selon une procedure communautaire 
mals d'apres des criteres objectifs fixes dans le traite et par une decision u nan i me e 

Gar?.ntie plus importante encore : I 'organisation europeenne des 
m.::rches sera, elle aussi, fixee a I 1 unanimite, sauf pour I e cas ou, compte tenu des adaptations et..des specialisations necessaires les organismes eunr·6 

p4ens donneront des garanties equivalentes pour I 'emoloi et re niveau de vie des producteurs interesses. 

Qu3.nt au systeme de preference, notrP delegation y attache une impor­tance essentiel!e, C3..r i i est de"natu!ICe a procurer a notre agriculture les debouches que son ･ｸｰ｡ｮｾｯｮ＠ rend necessaires. 
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Ce W'" nous souh1.itons, c'e3t 1ue pro ·ressivcm2ni: les ;)rix ｾ｜ｵｸＱｵ･ｲｳ＠

p1.rter;:i res ｾ｣ｮ･ｴ･ｲｯｮｴ＠ nos pr:J'iJits r-::'_; Ji .;nent 1es prix de leur propre produc-

. : -· ［ｾ＠ ' ::: e r i s _; I t ''! t s 2 r 1 i m p 0 rt } n t I c 1 r d I u n ,; rr. 1 n i e r ｾ＠ J e ne r '11 e p I 0 r s l j I 0 n e X p 0 rt e 

"'·
1 est tcujoc.Jrs ,1_, prix monji 11. Le syst2mc Je prefere'lce Ｑｾｳｵｲ･ｲＺＭＺＺ＠ ｉｾ＠ plein emptoi 

ＢＧＭｾ＠ -otre Ｑｾｲｩ｣ｵｬｴﾷｊｲ･ Ｗ＠ il 1oporter·1 u:oe rfporlse pcirernptoire ｾ＠ ｣ｾｵｸ＠ 1ui denoncent 

! · 'x')"i-=; rur:>l. 0 1 :iII eurs, vous di r1-t-on, _:._; les p1ys ::tui s 1 injustri 11 i sent, 

ｾＮＮＮ［＠ Je!2. --:u riJe1.0 de ｦｾｲＬ＠ orennent jes tr1vi.illeurs pour les exp::;1ier d'lns les 

, i i I e s ? I I 2 s t v r .1 i '4 u G c e .:; t r 1 n s f 2 r t s s e f c n t p 1 r v o f e d ' 1. _.; t ·O r i t ;c3 e ｾ＠ ｾ＠ b n D :1 r 

l::: I i ore j 2u ::le 1 1 off re et de ｉｾ＠ Jen.1.r.je. ( Af>blaudissements u Ｍｾ｡ｵ｣ｾ･Ｌ＠ au centre 

e -J. i ｾｺ＠ rot t e} . 

Tous !es ｯｲｙｾ･ｵｲ＼［Ｌ＠ ｾ＠ p2rt :_.,. Vuillien et \1me 'f.lil11nt-C0UtLH·ier-, 01t Ｑｰｰｯｲｴｾ＠

::0 "11C't:: cornmun ｵｮｾ＠ ＱＮｪｮｾｳｩｯｮ＠ je princtjje. Cei-t2s, ·.;. Pierre Cot, :-]t iv:. ＬＬｌｾｲｬ､ｾｳﾭ

ｾＬＮＭｾｾ｣･＠ Jnt dit qu 1 i I ne ｓｵｦｦｩｳｾｩｴ＠ ｰｾｳ＠ .je creer J() Jf"·'lnd :nl.rcn-2 pour ｣ｮｾ･ｲ＠ I i 

.: r J s p e r i t f§ e t i 1 s on t c i t e i e s ex :; rr p I e s e I o r:JU en t s : c eu :< j e I Ｍｾ＠ Su i sse 
1 

j u 

G'i::2•T•'irk, e !:1 Su.;;j::-, ｪＬｾ＠ ＱＮｾ＠ ｎｯｵｶｾｬｬ･Ｍｚｳｬｾｮ､･Ｎ＠ M. P1ul Keyn1L!::l :1 r1.ppele ﾷｷｾ＠ ces 

p:ljS n 1 J.V'lient p3.S CO;lnu les mef":itS je !1 ｾＮＮＮｩＭＳｲｲ･＠ ••• 

\4. ::::;-: - Ce n 1 est p1s ex:tct pour I e 01lemlrk. 

ｾＮＴＮ＠ le ｓｾｃ｜ｅｦａｩｲ［ｃＺ＠ ｪ Ｑ ｾｔａｔ＠ 0-U,-t; Affaires e:ran'{eres- Je le reconn:iis, encore 

i u ? ! e s 1 ｾ＠ s t ru c t i on s y 1 i en t e t e re :j u i t e s • • • l\il :1 i s i I y -1 r:; I u s r:j.J ｾ＠ c e I :1 : I e f ':!. i t 

est l<'e ｣ｾｳ＠ p-1ys ont ies productions ｳｰ･｣ｩｾｬｬｳｾ･ｳＬ＠ t1.nJis we 11 Fr:lnce representc 

.__;:"\ e:-sem.:.le ec:>n:Jmir:jue pa-.:r le·1uel !'i n0tioil je gr7n':! rr'lrche jouer1 3. ptein. 

(/res b•en-" fpl,J.che, au centre et U. droite). 

ｃｯＢｬＬＧｩｌｾＮ＠ il u·rive frequerrrn0nt, .1pres une 1jt;-§sion JEnfr::t!e ＮＺＡｾ＠ principe, plusieJrc 

colUnues ont criti1ue t'apptic:ttion ｰｲＧｬｴｩｾｵ･＠ lui po-.irrl en etre f-lite et ont 

｣･ｮｯｲ｣ｾ＠ l es r.i squ_e.s 1e I 1 ent reprise. 

Je n 1 entends p"ls ｮｩｾｲ＠ ces ｲｩｳｾｵ･ｳＮ＠ Mais j·3 dir-"li- J 1 :l0ord que nous les :lvons 

-?.tte rues 1U 1'1'11-Ximum. La ､ｵｮｾ･＠ je fa ｰ･ｲｭｾ＠ tr:msitoire, 1;ixee d 1Uinze 1.ns, 

l 1.:'3.r"monis'ltio'l Ｚｩ･ｳｾ＠ ｣ｨＺ｜ｲ［ｾ･ｳ＠ -soci 1.!es, les cl:iuses de s'luVeJ:.lrde- ｮ･＾ｴＧｬｭｲＺＭｈｾｮｴＬ＠ et 

je ｲ･ｐｑｄｾ､ｳ＠ __ ). ｟ＺＧＧＭｑ｟｟ｾｊｪ｟ｦｬ｟ｌ｟ｾ｣ｾｬ｟Ａ･＠ quf jouer:l au profit d 1 injustries ｰｾｲｴｩｃＮｊｉ＠ ieres 

i I in st j t uti on de priX r1 i n ｾ＠ m '1, ｬ･ｳＭＭｾｶＭ｡ｮｦｩｧＭ･ｳＭ ｣ｯｾｮＭｳ･ｮｴｬ＠ 5---::. ｔ｡ｾ＠ Fr-:1-nc-e--en ce 1Ui--

concerne les ｴｾｸ･ｳ＠ et ｬｾｳ＠ systemes ､ Ｑ ｾｩ､･ＬＮ＠ enfin ｬ･ｳｾｲ･ｊｉｾｳ＠ prevues pour ie 

ｾｯｵｶ･ｲｮ･Ｇｬｴ＠ de 11 r1'1in-:J 1 oeuvre et des ｣ｾｰｬｴＧｬｴＮｊｘ｟Ｌ＠ tout eel :1 represente :\ut::xnt 

--''"t':e'lu1tiO'l et de ｝ｾｲＮＬｾｮｴｩＨ＾ｓ Ｑ＠ J 1 1illeurs necess::-,.iFP.S.· 

0 n 'l o J s J. f '\ i t i en "': rev o i r- j e s m i J r 1. t i o n s c 1. t 1st ro p n i ﾷｾ＠ u e s: d e s m i I I i o n s de 

｣ｮｯｲＺｾ･ｊｲｳ＠ italiens se ｰｮﾧ｣ｩｴｊｩＺ･ｲｾｩ･ｮｴ＠ verst.:: Fr-:tnce, ｾｙ［､ｩｳ＠ qJe ::ies fYlillions 

de tr::}·r=iilleurs fr:ln<;1.is se rendr-1ient 2r, ａｬｬ･ｭＢｬｊｮｾ＠ pour y ｰ･ｲ｣･ｾｯｩｲ＠ des ｳＱＮｬＭＱｩｲｾｳ＠

p!JS eleves! Pour1,JOi Ｚｬｯｮ･ｾ＠ les ｴｲＺｪ｟ｖｾｩｩｩｐＮｵｲｳ＠ it::tliens ｮＧｩｲＧｬｩ･ｮｾＧｾＱｳ＠ ､ｩｲ･ｾＱＺ･ｴＺｬ･ｮｴ＠
en ,\1! e-n1.3ne ? {Excla.matio-.-:s a l 1 extrbne-pauc•1e). Ch:lCU'n s1.it mes convict ions 

-2u ro p e e n n .:; s, · j e · n e I e s j ; p 'l s c 1 c he e s ::! Ｍｾ＠ s rr: e s p rem i ｾ＠ r s p 1s ':i 1n s c e t t e 1 s s em b I A e, 

on rne o1rjonner'l jonc d 9 ;1oporter d:ms m1 'Jerrtonstrltion un peu d'exuoerance. 

ＨｔＧｲｾｳ＠ bien .1. ;auche, a.u centre et j clroite). 

Ce l:Je je veux :jj re, en reponse 1ux oojections ·1ue I 'on nous 1 f'3.ites sur 

=e ｰｾｩｾｴ＠ c 1 est 1u8 ｾｯｵｳ＠ ｾｶｯｾｳ＠ pris des ｰｲＶ｣ｾｵｴｩｯｮｳ＠ en ce 1ui concerne ､ Ｑ ｾｶ･ｮｴｵ･ｬｳ＠

mouver.ten:s Je rd.in-d 1 oeu';r:;: ils ne ｰｯｾｲｲｯｮｴ＠ ::ivoir lieu :we dJ.ns f'l ｭ･ｳｵｲｾ＠

ow des e:-r1plois seront effective:rmt offerts. 

-.J 1 



7/24

6 

. 
1 • d ' a i 1

1
1 e u rs . 

1 
• , 

1 
• Pour "'a p1rt, J esttrn<?;::jue a. moot rte je .::, m1tn-::Jio'3uvrA ｾｳｴ＠ injisc2nsable a.u ;:;ro;jres :?c0nomique et soc f:1l et que c ie:;t ! 'i11m'Jb i I ite que nous 1V:)ns le ＺＺ［Ａｾｳ＠ re:icuter., (Tr{s bien sur divers OT'?C$ a g--:.uche et '711. centre). Mais croyez-vous vraiment que nous al Ions revenir aux granjes invasions ? 

ｾｵｾｮｴ＠ ｾｵｸ＠ ｾｯｵｶ･ｭ･ｮｴｳ＠ de capitdux, si ｣･ｲｴｾｩｮ･ｳ＠ ､ｾｬｾｧｾｴｩｯｮｳ＠ ant ､･ｭ｡ｮｪｾ＠.::;G'i!s j-.::vienn=:nt co:rpletement !ibres a 11expiration je Ia perioje transi:... toi re, nous ne I 'avons ｰＺｾＮｳ＠ ｡｣｣･ｰｴｾ＠ .. 

0n met ｭ｡ｩｮｴｾｮ｡Ｎｮｴ＠ je Ia ､Ａｳｰ｡ｲｬｴｾ＠ j2s r6gimes fiscaux. Certains ont 
ｊｾｮｯｮ｣･＠ notre systerne qui J.tteint plus directement les prix que n'importe Juel autre. Mais ce qui, ｾ＠ mes yeux, ｣ｯｮｳｴｩｴｵｾ＠ un ｩｮ｣ｯｮｶｾｮｩ･ｮｴＬ＠ oeut devenir ur ＿ＮｶＺ］ＺｮｴＳｾ･Ｌ＠ en p:1rticu! ier ＺｊＺｾＮｮｳ＠ le ｣ｾｳ＠ j 1 une ex;:wrtation, qu-1n1 I 1 impot est r-'§cu::.:§re p1r les ･ｸｰｯｲｴｾｴｴＺＺｵｲｳＮ＠ t.a ､ＵＱｾｧＧｬｴｩｯｮ＠ ｦｲＮＺｾＮｮ｣［Ｎｾｩｳ･＠ je:m-'.l.nJe que ce systeme soit maintenu dans le ｾ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun et que I 1 imp8t soit ｰ｡ｹｾ＠ par le produ it j.3.ns le pays ou i I est vendu .. 

L' institution d..:; 1.-:t zone je I ibre.8chang,:= a la-=1uelle je suis personnellement ｾｴｴ｡｣ｨ･＠ risulte d'une proposition britannique qui ne m'a pas surpris. Reoortez­vous ｾｵ＠ ､ｾ｢ｾｴ＠ sur I tEuratom. Revenant alors de tonjres, je vous ai :!it ma conviction que !.:1 Sr.1n:1e-Breta-;Jne consi:ierait que pour elle, I 1Eur3.tom ne const1tuait pas un janger, mars que le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ ｣ｯｭｾｵｾﾷｾｮ＠ ｾｴ｡ｩｴ＠ un, et Ju 1 elle ferait tout pour s'en rapprocher. 

J l y a done un I ien ie ｣｡ｵｳ･ｾ＠ effet entre Ia conception du marche ｣ｯｾｾｵｮ＠ _ ｾｵＧ｡ｶｾｩｴ＠ retenue :!eja le precedent gouvernement - et Ia proposition brttannique de ｣ｲｾ｡ｴｩｯｮ＠ d'une zone je liore-Echange. Le Times du 20 octobre reconnalt qu'une union ､ｯｵ｡ｮｩｾｲ･＠ entre les Six portarait atteJnte aux perspectives commerclales je Ia Granje-Bretagne. 
C 1 est une raison tanJible, dit-il, pour que Ia Grande-Btetagne participe - aux ･ｦｦＶｲｴｳＭ､･ｾ＠ Six. -I I y ｾ＠ quelques jours, ｍｾ＠ ｓｰ｡｡ｾ＠ ｡ｾｲ･ｰｯｮ､ｵ＠ ｾ＠ Ia note 

｡､ｲ･ｳｳｾ･＠ aux ｭｩｮｩｳｴｲ･ｾ＠ des Finances par le gouvernement ｢ｲｩｴｾｮｮｩｱｵ･＠ et le ｝ｏｵｶ･ｲｮ･ｾ･ｮｴ＠ ｦｲｾｮｾ｡ｩｳ＠ a repondu de son ｣Ｘｴｾ＠ dans las termes ｲ｡ｰｰｯｲｴｾｳ＠ par __ ＭﾷｾＭﾷ＠ ｾ＠ n a;:, c- _::_"' Ｍｾ＠ ｃＺｾ･｟ｮ｟｟｟｡｟ｪｯｯＮＺｴ｟｡ｮｴ＠ _":l_fL_ s_a___jlro ｾｾＭＭｪ＠ n_ ｌｴ｟ｌｾ＠ L ve -: __ _j_' ｾｌ｟＿ｾｏＮｙﾧ＠ ___ ! e s_-_ye ｌｬ｟ｾＭＭ _ le ＫＮﾢＮＡＦｧｲ｡ｲｮｬＱＱｾ＠ officiel stgne par M .. Ramadier- le pq_1"'<:<.-Qraphe ｳｾＱｶ｡ｮｴＡ••ﾷ＠ .... ｾｊ･ｾｾＭＭｦｾＧ＠ ﾷ Ｑ ｣ｩｴｾ＠ ､ｾｳ＠ ｰｲｯｧｲｾｳ＠ ｾ･ｳ＠ ｾｴｵ､･ｳ＠ en cours du: groupe 17- c'est celut '"c ｾ＠ 1 
ｾ＠ ｾ＠ .. r t · ' x re que . I pe ..;e ta zone dP tibrP ｾ｣ｨ｡ｮＺｊｐＭ -de I o.E .. c.E., e .j eSPt: ' q u 1 s ace u "" - ｾ＠ - - 1 t · · t is fa i pour les ｾｵ･ｳｴｩｯｮｳ＠ qui n'ont pas encore ｾｴｾ＠ ｾｴｵ､ｩｾｾｳｾ＠ ､ｾｾ＠ ｾ Ｐ＠ u tons sa -,. . t de l'o-orit de ceiles qut ont etc prrs·::S a Bruxelles., ｳｾｮｴ･ｳ＠ s 1nsp1ran ｾｾＮ＠ , ｳ･ｲｯｮｴＬｴｲｯｵｶｾ･ｳＬ＠ ･ｮｾ｣･＠ qui concerne !'extension du ｭ｡ｲ｣ｮｾ＠ commun en une zone dP llbre ?change. Rea! is"r entre ｬｾｳ＠ six pays, Ia ｇｲ｡ｮ､･Ｍｂｲ･ｴ｡ｧｾｾ＠ e: les - j 1 ｾｾ＠ E c ｾ＠ une &troite ｡ｳｾｯ｣ｩ｡ｴｩｯｮ＠ 8St un ､ｾｳ＠ obJeCttfs que autres pays e v• ... c._. ｾ＠ • le gouvernement franc;.ais considere comme essent1els. 

,.j • --l'lrA que Ia France n'entrera pas dans Ia zone de libre echange jeuOISu --
I' • , ntimporte ｾｵ･ｬｬ･ｳ＠ conditions .. Ellene saura.it ni renoncer ｾ＠ ex•gence a . . , 

1 
• 1 ob 1 ·me de I 'ag r 1 cuI t u re .. --lp ｬＧｨ｡ｲｾ･＾ｮｩｳ｡ｴｩｯｮ＠ ｳｯ｣ｊＬｊｉｾＬ＠ nt neg 19er e pr e · 

1 
"'- · t 1 o..,prenant J·e d-2plore que a Ｈ ａｾｾｬＲｵ､ｺｳｳ･ｭ･ｮｴｳ＠ ｾｵ＠ centre). Tau en e c · , . r i-' , 1 r ＮＭＮｾ＠ B re • a g n"" n 1 1 n c I u ｾ］＾＠ pas I e c:. zone de I i bre echange proposee par 3. vra.n-.;e- .... -, - : ｾ＠ a Ia produits agricoles, ainsi que ｬ･｟ｰｲｾ｣ｩｳ･＠ le ｣ｯｭｭｵｮｴｾｵ･＠ de presse publ lc 
suite jes entretiens ｓｯ｡ＺｾＮｫＭｍ｡｣＠ M1llan .. 
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En effet, ! a ｇｲ｡ｮ､･Ｍｂｲｾｴ｡ｧｮ･＠ 3ch?-te 00% de son ravita.i llement dans 
!e Commonwealth et pour 0es raisons pol itiques aut:.mt ］ｊｕ Ｑ ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･ｳＬ＠ elle c 0 n t i n u e r a a I e f 21 i r e • N e I ' o u b I i on s pas : i l n 1 y a pas de com p a r a i son 
cossiole entre Jes structures du Commonwealth et eel ｬｾｳ＠ rle I 'Union 
fran;:aise et ce sera.it un leurre que ｊＧｾｴ｡｢ｬ＠ ir un ｯ｡ｲ｡ｬｬｾｬ･＠ entre ces dt:ux :?J if ices. 

Dans mon esorit -et je n'acceote aucun ｾｲｯ｣ｾｳ＠ de tendance sur ce ｾｯｩｮｴﾭ!1a.:::lhesion 8 Ia zone de I ibre echange doit suivre de tr0s pr.2s Ｑ Ｑ ｡､Ｇｾ＼ｳｩｯｮ＠
au mar,che commun et elle ､ｯｩﾷｾ＠ etre, elle aussi, ･ｮｴｯｵｲｾ･＠ de ｧ｡ｲ｡ｮｴｩｾｳＮ＠

Je vouljrais dAnoncer une dernlere iII us ion. ｜ＭＧ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun ou non, 
nous devrons redresser notre balance des ｣ｯｾｰｴ･ｳＬ＠ done affronter Ia concurrence des "'arches exterieurs, i l nous faudra orendre 2 cet effet des mesures 
diffici les. C 1 est a I 'occasion du ｰｲｾｳ･ｮｴ＠ ､ｾ｢｡ｴ＠ qu'aooarait cette ｮｾ｣･ｳｳｩｴｾＬ＠
m a. i s c e n I e s t pas I e :n a r c he c om rr. u n q u i I I a c r'.6 0 C: • 

La France doit, de toute ｦ｡ｾｯｮＬ＠ s'adapter ｾ＠ un monde nouveau; je crols que le ｾ｡ｲ｣ｨｴ＠ comrn,un, avec ses garant ies, ses trans it ions, son caractere 
orogressif, lui evitera les heurts trap hrUt:lUX par l 1 institutio:1 d'une grande zone ｯｾ＠ nos oroduits ｢ｾｮｾｦｩ｣ｩ･ｲｯｮｴ＠ d'une certaine ｰｲｾｦｾｲ･ｮ｣･Ｎ＠

vous c..vez ﾷ＿ｶｯｱｵｲｾＬ＠ Monsieur Pierre Cot, le complexe-de ceux qu.i Ae croient oas 1ue Ia France puisse sQ ｲ･ｾｲ･ｳｳ･ｲ＠ et vous avez rendu ｾ＠ notre pays un ｨｯｭｭ｡ｧｾ＠
ｾｬｯ｡ｵ･ｮｴ＠ et ｪｵｳｴｩｦｩｾＮ＠ Mais si vous n'avez pas de c®plexe dans l'ordre 
interieur, on ne ｾ･ｵｴ＠ en dire autant dans le aomaine exterieur. N'en ayant quant b moi,_ ni ｾ＠ I 1 ｩｮｴｾｲｩ･ｵｲＬ＠ ni ｾ＠ ｬＧ･ｸｴｾｲｩ･ｵｲＬ＠ je demande A I Ｑ ａｳｳ･ｭ｢ｩｾ･＠
de voter I 1 ordre du jour qu'acceptera le ｧｯｵｶｾｲｮ･ｭ･ｮｴ＠ Ｈａｾｾｬ｡ｵ､ｩｳｳ･ｭ･ｮｴｳ＠
ci ;auche, au centre et J droite). 

ＡＡｾ＠ Guy MOLLET, Prisident ｾｵ＠ Conseil Ｈａｾ｢ｬ｡ｵ､ｩｳｳ･ｭ･ｮｴｳ＠ j ｴｾｵ｣ｨ･ＩＭ I! 
y a ｰｲｾｳ＠ d'un an,_ 99-_ns ma diclaration d' investiture, j'annons;ais que le 
gouvernement aborderait le probiPme de Ia construction eurooeenne avec 
ｳｾｲﾷＲｮｩｴ･＠ et sans ｰｮ＿ｪｵｧｾＢ＠ Aujourrl'hui les traites d 1 Euratom et de I'T)arche ｣ｯｾｭｵｮ＠ ｳＧｾｬ｡｢ｯｲ･ｮｴ＠ et leur ｲｾ､｡｣ｴｩｯｮ＠ ､ｾｦｬｮｩｴｩｶ･＠ va bient3t ｾｴｲ･＠ mise au 
ｾ｡ｊｮｴＮＮ｟ｕｮＮｲｬ｟｟Ｚ｟［ｌ･ｭ･ｮﾱ＠ equitable du ｰｲｯ｢ｌｃｾｭ･＠ sarrois est inte.rvenu. Au 
Parlement cor:;me dans 1 1 opini·on publique Ia volonte de faire !'Europe s'est affirrr .. ｾ･Ｌ＠ plus consciente et plus ｲＮ＿ｦｦ･｣ｨｩｾ＠ qu'il y a quelques ｡ｮｮｾ･ｳＺ＠ teJ est re bilan europeen du gouvernement. 

L 1 Assembfee a ､ｩｳ｣ｵｴｾ＠ de I 'Euratom en juillet dernier. les negociations ant ｾｴｾ＠ ooursuivies sur Ia base rle mes ､ｾ｣ｬ｡ｲ｡ｴｩｯｮｳ＠ d'alors, el les vent 
aboutir a des r(sulta.ts qui -nous avons I ieu de Ｑ Ｑ ･ｳｰｾｲ･ｲＭ seront vraiment sat isfaisants. 

s u r I e m a. rc h t5 c omm u n , I a po s i t i on de l a F r a nc e n 1 a e t:e de t e rm i nee q u ' a­
ｰｲｾｳ＠ de larges consultations. le rapoort ｰｲｾｬ＠ lminaire de Bruxelles a ｾｴ･＠
soumis au Consei I Econam1que, dont les conclusions ont ｾｴ･＠ Ia base des ins­
tructions ､ｯｮｮｾ･ｳ＠ ｾ＠ Ia ､ｾｬｾｧ｡ｴｩｯｮ＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･Ｎ＠ Les organisations profession­nel les ｯｵｶｲｩｾｲ･ｳＬ＠ patronales, agricoles, deja represent€es au Conseil 
Economique oot, en outre, <?tf? infomees des pourparlers par ｾＧＮＱＱＮ＠ le SecrP.taire d'Etat aux Affaires etran92rE:s, le gouvernement a recueilli leurs avis et les a fait ｾｴｵ､ｩ･ｲＮ＠
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Toutes les ｡､ｾｩｮｬｳｴｲ｡ｴｩｯｮｳ＠ inter2ssces ont >?tc ·:nti!T1ement ::..ssociecs ;:;_ l a 'l e g 0 c i 2'. t i 0 n . Avant d I en a b 0 r d e r I ' e t ape f i n a j e' I e g 0 u v e r n :;n; 2 n t a t en u a s::.isi r ｉＧａｳｳ･ｭＧｯｩｌｾ･＠ des result:j_tS ､･ｪｾ＠ obtenus et de Ia oosition qu' i I entend ::-?fe:rcire. II ne -signera le ｾｲ｡ｩｴ･＠ qu 1 aprcs avoir obtenu de vous un accord de :::; r i n-: i = 2. 

ｾＮﾷＮ＠ 12 Sec.rC:t::tire d 1 Eta.t :1ux Ａ｜ｦｦ｡ｩｲｾｳ＠ ·.5trangeres a cx8ose le contenu du futur trc.:t4, nota.f:"1;-nent les i.ncott"l.ntes satisfactions quill a obtenueSsur des .:c i nt s essc:>nt i e! s, et i I a repC'nJu aux questions qui e.va i -2nt ete posees au gou­vern-2r">e::t. Je tiens?. fe! ｩ｣ｩＭＧｾ･ｲ＠ Ia ､ｾｬ･ｧ｡ｴｩｯｮ＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ de I 'excel lent travai 1 ·Ju 1 elle a. 3Ccc-npl i dans des co0jitions ;:Jarfois dif"fici les. 
En s 1 engageant dans le m1rc'"'e C-::lmf""1ur., Ia France prend un risque, je n 1 t::n ciscorv!e11s oas. t.iais, n'est-ce r-as 3 ｣ｾｾｬ｡＠ qu'on reconnc-/lt un ;Jays qui a foi en son aveni r 7 ｾｯｴｲ･＠ ｲｾｰｯｮｳ･＠ au ｰｲ｣ｧｲｾｳ＠ ｴｾ｣ｨｮｩｱｵ･＠ et aLx chan;ements Ｖ｣ｯｮｯｾｾﾭ｣ｾ･ｳ＠ ｩｮｴ･ｾｶ･ｾｵｳ＠ dans le m0nac ne peut ｾｴｲ･＠ une ocsition de rep! i, d' ｩｳｯｬ･ｾ･ｮｴＮ＠Le crcir12, c 1 est faire injure a !'esprit d 1 entreprist:..: C:'un pays qui sait mesurer: le:3 risou:=s::. assurner au:< perspectives offertes. La creation d 1 un grand esoace ･ｵｲｯｯｾ･ｮ＠ ｾｴ＠ d 1 un 2nsemole Europe-Afrique est de nature b justifier beaucoup d 1 E-ffcrts et rr:eme que!ques sacrifices, D'ai I leurs, avons-nous le choix? L'2dh€sicn au ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun ｾｴ｡ｩｴ＠ inscrtte dans les faits ､ｾｳ＠ le ｭｯｾ･ｮｴ＠ ｯｾ＠! 1 exoansion de notre industrie et de notre agriculture nous cnt perMis d 1 elever notre niveau de vie. Pour un pays 1ui do it ､･ｭ｡ｮ､･ｲｾ＠ I ﾷｾｴｲ｡ｮｧ･ｲ＠ une partie de s.:::s ressources 6nergetioues et de ses matieres preli'U:res de base, it n'y a pas ､ Ｑ ･ｸｾ･ＺＮｮｳｩｯｮ＠ econornique sans accroisse!""ent de ses ir.·portations- done de ses ex­ｰｯｲｴｾｴｩｯｮｳＮ＠ ｎｯｾｳ＠ ｾｮ＠ semmes ､Ｔｪｾ＠ au marche commun ､ｾｮｳ＠ Ia mesure ｯｾ＠ nous affron­tons la concurrence ｾｯｮ､ｩ｡ｬﾣ＠ ocur une part chaque ｾｮｮｾ･＠ plus Ｑｾｰｯｲｴ｡ｮｴｅ＠ de notre production. crest du ｪｾｶ･ｬｯｾｰ･ｾ･ｮｴ＠ dP nos exportations que d6pend ld ｯｲｯｳｰｾｲｩﾭts d' ｩｮｾｵｳｴｲｩ･ｳ＠ pour lesquel les le marche ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ＠ est devenu ou va ､ｾｶ･ｮｩｲ＠ trop etroit : automobile, textile, produits chimiques. II faut aussi que ｮｯｴｲﾷｾ＠ agri­culture devienne r·2e! lem12nt, resolurr.ent ･ｸｲｯｲｴ｡ｴｲｩｾ･＠ si elle veut conn:J.itre une ･ｸ｣ｾｮｾｩｯｮ＠ duraole. 

F':)ur rester cor:1petitives, 1 1 industr-ie et ｬＧ｡ｾｲｩ｣ｵｬｴｵｲ･＠ fran'7a.ises doivE:;nt se ｾ･ｴｴｲ･＠ au rythme du monde, ce qui ni ira pas sans ､ｩｦｦｩ｣ｵｬｴｾｳＮ＠ Le marche ｣ｯｾﾭmun oeut leur fourni runt" transitfi•on. II nous assure des debouchFs rlus ･ｴｾｮ､ｵｳＬ＠--- -surtctrt -M--rro-rt-pT•:hrerrir-les--cr- ｩｳ･ｾ［ＭＭＭ･ｭｰ･｣ｮ･ｲ＠ -res ___ a5us. En __ -ce qui con ce rne ! 1 ?.griculture, les march0s ｾ･ｲｯｮｴ＠ ｯｲｧ｡ｮｩｳｾｳＮ＠ Des moyens financiers ｣ｽ Ｑ ＿ｾＮ｣ｴｩｯｮ＠ecc!"'rr:>r-icue seront mis a !a disr:::Jsition de Ia ｃｯｭｭｵｮ｡ｵｴﾷｾ＠ : cn§dits d' invcstisse­mc:-r:t, Credits ce readaptation ､ﾷｾｳ＠ travai I leurs. En'fin les regles strictes de ｦｯｮ｣ｾｬｯｮｮ･ｾｾｮｴ＠ du ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ constitucront une sauvegarje. 
L 1 action au gouvernement a etP }ominee par le SOuCi d'emoecher !'inflation, Ia jev:J.lu::ticn. :=:llr- n'a pas ignoi-;; ron plus les ir1oeratifs internationaux. Certai11s orateurs ont ｾｩｳ＠ en cause ｉｾ＠ ｬｾｧｩｳｬ｡ｴｩｯｮ＠ sociale ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･Ｍ jont nous semmes fiers- car ils y volent un obstaclE au ｾ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun : si nous avons fait tout le possible en ｭ｡ｴｩｾｲ･＠ sociale, nous n'avons fait que le possible _ - rien ouc l'economie ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ ne puisse supporter. A lorg tenne d'ai !leurs, le ｰｲｯｾｲｾｳ＠ social est I ｩｾ＠ ｾ＠ l 'expansion ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･＠ sur laquel le le ｧｯｵｶ･ｲｮｾｭ･ｮｴ＠a fond< sa ool itiaue:. Dans Ia meme perspective, notre pol itique comrrerciale r-epose sur l'aug;'l'E'ntation des echanges par dcla les ｲ･ｾＮｴｲｩ｣ｴｩｯｮｳ＠ ten:por1ires cues, par exernr.le, a uno penuris· passc.gere ､［ｾ＠ ､･ｶｩｳｾｳＮ＠ Et c 1 est en s 1 inserant dans un es;:1ce 2conomique ｾ｣ｵｩｶ｡ｬ･ｮｴ＠ a celui des us:.,, ou de I 'URSS que Ia. France peut ｡ｳｳｵｲ･ｾ＠ le ､ｻｶ･ｬｯｰｯ･ｾ･ｮｴ＠ de son ｣ｯｭｭ｣ｲ｣ｾＬ＠ condition et corollai re de I 'aug­ment c.t ion d·"' I a.p ro.juct ion. 

ｾｯｵｳ＠ en ｾｶｯｮｳ＠ tous conscience : le ｾ｡ｲ｣ｨｾ＠ ｣ｯｾｾｵｮ＠ n 1 0st pas une so1utlon de facilite:, 'nais ＱＭＺﾷｮｾ｣･ｳＺｳｩｴＬｲＬＮ＠ s'en ｦ｡ｩｴｳｅｮｴｩｲ［ｾ＠ tousles paysd'Europe. Nous pou­vons en etre abS'-'nts, au d·.:'tr.i!'rlent_de nos ｩＺｬｴﾷｾｲ･ｴｓＬ＠ ｭＬｾｦｬｏｕｓ＠ ne Saurians empe­cher qu' il se fasse san::.o ncus. Et il ne s'a0it pas seulernent de nos cin0 parte­nai res de 3ruxel los : l.:o soutien-que Ia Granr'e-Breta.gnA aroorte aux pays dP l 'OECE pour !'?tab! issenent d 1 une zone de I ｩ｢ｲ･ｾｾ｣ｨ｡ｮｧｐ＠ en est un ｴｾｭｯｩｯｮ｡ｳ･＠eloquent. 
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En ｴｾｾｮｴ＠ que ｲｮ･ﾷﾷｾｲｴＭ［＠ fondateur du rna.rche commu:1, n.:)us pouvons obtenir 
ｱｾ Ｑ ｯｮ＠ tienne compte de nos ｰｲｾｯ｣｣ｵｰ｡ｴｩｯｮｳＮ＠ Mais si nous cherchions demain 
a nous ?..ssocier a un rnarche comr-1un institu£ sans nous

1 
je doute qu'il 11ous 

sol: possiole de retr:Yuver les memes f1.cilites, LE>'succes des ｮ･ｧｯ｣ｩｾｴｩｯｮｳ＠
de Sr0xe!les a perrris une re:ance inec:c-eree c!e l't:.uror.e de 1 1 0.E.C.E: pour 
Ia rremier2 fois fa chance lui est ､ｯｮｮｴｾ･＠ de devenir u•e real ite vivante, 
ｦｯｮ､ｾ･＠ sur des ｩｲｮｰｾｲ｡ｴｩｦｳ＠ ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･ｳ＠ communs : peut-on ccncevoir que ｉｾ＠
France ｳｯｬｾ＠ absente de ce grand dessein ? Ou bien devrions-nous, ｣｣ｾｭ･＠ le 
v o u d r a i e n t c e r t a 1 n s, c h o i s i r G1l' t r e m a r c h 2 co mm u n e t z c ,, e de I i b r e e c h an 9 e, 
! 1 cn stan-: source de toES lesma.UX

7 1 1 autrE' etant pa.rr?e des plus attirantes 
seductions ? 

i'lie 1oubi ions pas, c'est du jour ou i I a constate les progres de Ia 
ｮｾＰｯ｣ｩ｡ｴｩ｣ｮ＠ sur le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun que ie gouvernement britannique a ｬ｡ｮ･ｾ＠

I idee d 1 une zone de I i bre echange. Si les negociations de Bruxelles 
echouaient, il ne resterait sans doute de cette idee ::]u 1 un ｳｯｵｶ･ｮｩｲｾ＠ A 
ceux qui estiment insuffisantes les garanties obtenues 2l Bruxelles, j'indique 
cue les discussions qui ant eu I ieu a l 10.E.CoE. ont ｦｾｩｴ＠ appara1trc les plus 
serieuses reserves en ce qui concerne leur ･ｸｴ･ｮｳｩｯｮｾ＠ Ia zone de I ibre 
･｣ｮ｡Ｎｮｾ･Ｎ＠ Vous av2z insiste sur Ia necessite de rattacher tes territoi res 
d 1 outre-.T:er au ｾ｡ｲ｣ｨ･＠ commun. Que diriez-vous, par exemple, si, pour se 
conformer d. un voeu de I a G rande-Bretagne, i Is t:Hai ent exc I us de r a zone·? 
Ce:l a. poserait d 1 ai I leurs de graves problemes pour leur economie. 

On nous reproche de trap comptsr sur ies ､ｾ｢ｯｵ｣ｨ･ｳ＠ que I Ｇａｦｦ･ｭｾｧｮ･＠
offre ｾ＠ notre ｾｧｲｩ｣ｵｬｴｵｲ･＠ et de sous-estimer les ､･｢ｯｵ｣ｨｾｳ＠ anglais. 

Mais pourquoi .ignorer que nos amis britanniques ont categoriquement 
ｲ･ｦｵｳｾ＠ a 1 inclure I 1 agriculture dans la zone de I ｩ｢ｲ･Ｍｾ｣ｨ｡ｮｧ･＠ ? Ce n 1 est pas 
mon habituae de faire des ｰｲｯ｣ｾｳ＠ d' intention mais je n'admets ｧｵｾｲ･＠ que I 1 on 

m'en fasse en se fondant sur des informations incompletes ! En outre
1 une . 

exi)erience n§cente perfitet d'avoir des droits sur les v·ertus d 1 une solution de 
remp lacernent !APPlaudissements a gauche et a.u pentreJ. . 

Le gcuvernement s'est refuse a choisir entre deux formes de cooperation. 
D'accord avec le souvernement anglais, il a decide de faire inscrire,e.tans le 
t ra ite_ ｌｲｲｾ｟ＺｴｩｴｊＮｬｾｲｲｴ｟＠ ｌｾ＠ ｭｾｲ｣ｨｯｾＮ＠ _C:()_f'iTI\u_n _ _. _l..if'l_e c I ause_ qui ｰｾｲｲｮ･ｴｴ＠ ra de pro ceder au x 
adaptations necessai res a I a creation de I a zone de -1 i ｢ＭｲＭ･Ｍ･｣ｨ｡ｮｧ･ｾＭａｵ｣ｵｮ＠
des deux projets ne risque de compromettre Ia reussite de 1 1 autre, bien au 
contr;;.ire. Qui pourrait, d'autre part, mettre en doute dlotre volonte 
a'entente avec Ia Grande-Bretagne ? Nous avons Ia ｭｾｭ･＠ ｶｯｬ･ｮｴｾ＠ de mener ｾ＠
bien les negociations a six eta dix-sept. II s'agit, non pas de choisir un 
des deux projets, ｾ｡ｩｳ＠ de les faire entrer taus les deux dans les faits. 

L e t r a i t e i n s t i t u ant I e march e comm u n do i t f i x e r I e s p r i n c i pes de ce t t e 
institution. Quant aux modalites d 1 application, il serait illusoire de 
vouloir les arreter toutes a l'avance. Est-il concevable de figer pour une 
dizaine d'a.nnees ta politique agricole eu:rropeenne qui, comme tout ce qui vit, 
devra evoluer. C'est essentiel lement au conseil des ministres du ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠
CQr'1IT!UA qu' il appartiendra de Ia definir. Le traite ne pourra etre applique 
que dans un cl imat de confiance mutuel le. A Gruxelles, nous jetons les bases 
d'une communaute veritable" A ceux qui craignent que ie ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun ne 
soit une sorte de champ cios a I' interieur duquel .s 1 affronteraient les parti-. 
cipants, je reponds que, s 1 il en etait ajnsi, ce serait Ia negation de f'Europe. 
Penser que nous aurons affair,, non ｰ｡ｳｾ＠ des associes, mais b des adversaires 
acharnes d. 3.ccabler Ia France, c'est meconnattr<e nos amis de toujours- Ia 
Belgique, Ia Hoi Iande,. Je Luxembourg- et les amities que nous trouvons aupres 
de i 1 1talie et de I'Ailemagne democratiques d'aujourd'hui.' 

ｾＧﾷ＠

33' 
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L 1 C::rone ne pouu·'i ｶｩﾷｶｲｾ＠

.:- ｾＭｲＺ［ｵｾＧ［･＠ et 1.1. centre). 

- IC -

1ue ::H.ns 1 1 '1'1<T10ni e mu,tu.:etle;,., (4f;J;laudissements 

＿ｯｵｾ＠ s;.; i'!'T10ilter- I es ､ｾｦｩ＠ ｬｮ｣ｾＺＺＺＬ＠ i I ｦＮＧｬｵｾｩｲ＠ 1 ｣･ｾｳ＠ ｣［･ｾｵｃｏ［ＬＮＬｰ＠ jl 'lu-:lace et men;e_ 
-: 2 :;:;1crit . ,'.l:tls un peu J=> -:onfi::mce ｲｾｯｾＲｲｴ･＠ jJ..v1ntJ.ge w'une recner·che 
ＧＺｾＺＮＮＺｩｩＡｃＺｩｩ｣＠ Ｎｾ･＠ ｾＳＮｲＭｬｩｬｴｬＬ｟ｪｓＮ＠ C 1 e3t ［ｊｾＮｮｳ＠ ! 1 3.ud,ce :jUe reside !'1 v-2rit3.D!e Sijesse .. 

Le •oJverner::.::;rH 1.mis jes cc;ditior.s ｲｩｪｯｵｲｾｵｳ［ＺＺ［ｳＯｩ＠ lJ p:trticip'ltion de 
I". r,...3.;-,c'3 1. ｾＺｲ｣Ｚｊｾ＠ com:nun. :2s con:litlOiiS, nos nejOCi"'!.te•...:r-s les ont dGfendues 
.:.2C "':er:J.ci ':2. En 'lOVernore, j t '1i etJ.ol i 3.Vec J 2 cn:l:'lCe! ier A:le'l·:wer les b3.Ses 
j! Jn ｊＮｃＺＺｾｲｪ＠ ·1ui Oi"'t ete ＺＺＮＮ｣｣･＿ｴＧｾＢＧｓ＠ plr 'lOS ':J.Ut reS ｰＭＱＮｲｴＮｾｮ＠ ｾｾｲ･ｳＮ＠ ｩＧｾｏｕｓ＠ :>,yons Ot::'tenu 
ｳｾｴｩｾｦＺ［Ｎ｣ＧＺｩｯｾ＠ sur l'essentiel. Ls JOuverne,.....ent ti2nJr'l le plus jf:tnj ｣ｯｲＮｾ［Ｌｴ･＠

_:-:; vcs p:-eoccupJ.tions. M:.is je jois ｉｾ＠ dire, !i 2st ｩｾｰｯｳｳｩｄｩ･＠ j'2tre ｰＺＮｲｴｩｳｾｮ＠
ｪｾ＠ :n:.rcn5 c . .:;mmun et ､･ｾ＠ cc.1d1·1ner en ｭ･ＮｾＱ･＠ terr:ps le piOJet ==ictu::;t. II ::st des 
s;..rer;cheres et 'ies corrditi0::s pn?J.I"iQies 1ui v1.!ent un r-efus deJuise. (.;,fJbZa•t­
iis"ements ｾ＠ ;au.che et ill• centre). Le m1.rche ｣ｯｭｩｾｬｾｾｮ＠ f::1voriser1 !1. st1.bilite 
'1es prix -:t ! 1. r?J;. . .il?.r-it.f jes 'lpprovisionne'Tlents. Loin d'3 por-ter 1:teinte J.J 

:)OJVOif"' j 1 1ChJ.t J-25 tr!V1il leurs, il JeVrl etle un ｩｮｳｴｲｵｭ･［ｾｴ＠ de prOJres SOCi'll, 

C:o-::en: un :JOJve:--n,::Mcnt s.:;.::i J.! ist3 pourr1it-i I Ｚｪ｣［Ｚ｣･ｰｴｾｾｲ＠ 1-.1 1 i I en s:::-it .1.utrement : 
ｌＧｾｾｊＮｬｩｳＱＮｾｩｯｮ＠ des s'i J.i res ｦｾｭｩｮｩｮｳ＠ et des ｾｯ､ｾｬ＠ ites de ｐＧｬｩ･ｾ･ｮｴ＠ j2s Gaurss 
s-.:p;=;ler,ent:ires "lSS":raront ·-1ux tr1.v=lilleurs des 'lv=mt1]eS ce:ncrets. L'?.p.plic1.tion 
effec:ive des jisposltions rei 1tives ｾ＠ ces 1uestions ｳ･ｲｾ＠ I a con1it ion 1u 
p1.ss·: 3c; ｾ＠ 11. ｳ･｣ｯｮＮｌｾ＠ et we. Le fonds de re1.J1.ptatio·1 ser1 BJ'llernent 1.u service 
jes tr=:..·,;l.i lle.;rs victirnes ju c:lorrtl:je. Sur notre insist1.nce, les p1ys n;ernores se 
so n t e:; :1 1 ｾ＠ e s ;;;. 1.m e I i o r-e _ r I e ,; r s ::: o :r d i t i o n s J e v i e e t d e t r1 v 1 i I e t a h i 1!'1 on i s e r 
Jes ·1iv·=rses l·2]iSI1tions so:i1les, .3.J nive:'lu te p!us ･ｬ･ｶﾷｾ＠ .. ｓｾｮｳ＠ entrer d'\ns 
li3 J.Stiil des controvel-ses ''Ux1uelles ont :tonne lieu !1. .jisplrite 'Jes ｣ｨｾｲＺｊ･ｳ＠
soci ＱＮｬｾｳ［＠ J' in1i ｬｬｬＧｾ＠ 1ue leur ･ｾＱＮｬ＠ iS·1.ti:Jil ser1 1 1 !Jn 1e nos oojectifs ｾ･ｲｭｾｮ･ｮｴｳＮ＠
Notr-e "!.Ctio"', jointe :=. celle jes syndic1ts ouvriers jont on '1Ur1it t:>rt je 
ｳｯｵｳＭｾｳｴｩｭ･ＺＭＭ l 1 effic1cite, t:=n·::Jr1. J. et1ol ir url r2jh1e soci1l et Sll1riJ.I :lJi 
.p ren:l r3. r;OJ-=:; I e sur le- reJ ir..e ｉｾ＠ pI <..iS 'ly .).nee_! 

ｾｮ＠ ce 1ul ｣ｯｮ｣･ｲｾ･＠ les entreprises, n'oubl iez ｰｾｳ＠ l'import1nte ｓＱｊｖｂｊｾｲ､･＠
1ue co;-.stitJe le m'1intien Je l 1 ""lide,:.. l'export,1tion e: je.l1 surt1xe d. t' 1 irn­
?Ort1.tion. Co:1tr1irement ice ::ju-e 11on 1 pu :lire, 1ucundel ＱｩＭＡｾｭｩｴ･＠ ne nous 
est impose DOUr T es supprirner, t :=t•lt 1Ll'2 ＰＶｊｾＳＮＭｵｦＢＰＷＱｾｰｾｮＧｲｴＺｲｩｬｦＱｊｔ･ＭＭｮｵｴｲ･ＧＭＭＭＭＭｾＭﾷＭﾷＭＭＭ ＮｾＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾＭＭ

0"!.1 ＭｾＬ•｣･＠ corrYrsrci ·-11 e. II est f1ux j 1 ｾＮｊｴ＠ re p1.rt, ｾ･＠ dire 1ue le m1rC;1e cormun 
nous ir.poser: une ｩ･ｶＢＧｾｬｵＱｴｩｯ［ｊＮ＠ L1. pot it i we ｭｯｮ･ｴｾｩ＠ re ｲ･ｳｴ＼ｾＬ＠ en effet, 1u ressort 
d e s s e u l s C: t 1.1:. s • t\.11. i s c n 't c u n s ' ｾ＠ n Ｍｾ＠ 1 J e .1. 'lt :1 s e co u r i r I e s !l u t r e s, I e d 1 n J e r .1 e 
､ｾｶＱＮｬｵＱＮｴｩｯｮ＠ ser1. moins 'Jr'lnd 11u' 1ujour-j 1 hui, 1.tors 1ue no:;s so;r1mes sournis a 11 
decisicn unillt·2r1.1e d 1 un voisin. Souvenez-vous ﾷＺｨｾ＠ 1::)49. Ll ｣ｯｭｰｮｾｨ･Ｌ•ｳｩ｣ｮ＠
do n t • o s p 1 n en 1 i res f o n t p r <2 u v e J. I 1 e ｾ＠ 'l r j de s c :1 :t r J e s e x c 2 p t i o n n e I f s s J e I 1. 
F r 1. n c e e t: d e s c l r 1. c t e ri s t i ｾ＠ u ·2 s J e so n e co r> om i e _. t e mo i 1 n e ,j e I 1 f r 1 n c h i s e e t d e 
1 1 :1rnitie 1Ui rn3.r···uent les neJOCi1.tions ::ie Gr"'uxeiles. 

J 1 en viens -=tu pronleme de I 1 1.Jric,.ilture. Nous 1vons presente jes demJ.n·1es 
fermes et pr2cises. L'"'l.jriculture fr1n<;:1.ise, consciente je 11 ｣ｨｾｮ｣･＠ 11.1e lui 
offre le mlrcn-3 commJn, s1jn1Liiete ｬ･ｾｩｴｩｲ･ｭ･ｮｴ＠ dev:tnt des nov1tions irnpn§vues. 
le ｊｏｕｖ･ｲｮ･ｲｬ･ｾｴ＠ ｲｾｦｵｳ･ｲＱ＠ tout ce·':lul.pourr'lit bouleverser s1 structure et lui 
imposer r)es sa.crificesnouvel.Jx. ｄｾｳ＠ 1"-e'ltree en vigueur du trl.ite, une gr;Inje 
｣ｯｮｦ･ｲｾｮ｣･＠ P.Jrooeenne 'lJricole d2finir'1 une politi1ue commune. P3.r 11. suite, 
les mi.dstrPs :l9 1 1 1Jriculture des p1ys memores, ·seront 1ssocies 1.ux tr'1v'iux du 
Consei I 'ies ""'li ristres. ｉｾｏｕｓ＠ insiste.rons en 00tre,pour o:>te'lir It cre:nion d'un 
com i t e co n s ｾ＠ ! t ::1 : i f 1g r i co I e • U n e re J I er.-1 en t 'l.t i on des i m p o rt ·1t i o n s, fond e e su r u n 
systeme ·1e prix ｭｪＢＧｾｩｲＡＩＱＬ＠ nou_s J3.r1.ntit une entree s1ns heurt dms le m1rche 
com"'lun. ｩｾｯｳ＠ p1.rten1ires ont 1ccepte 1u·.;: le .jeveloppernent du m."lrch2 '1jdcofe se 
f ｾｳｳ･＠ .:1 I ' 1 i J e de con t r 1 t s .J. I o n J · t e ｲｭｾＳ＠ ｾ＠ oo u r I e s p ro ::l u i t s ｾｯ＠ ·1 s e , con t r ;1 t s 1 u i 
permettront ·:P'luJmenter proJressivernen·t les deoouch6s de :wtre ·LJriculture j1.ns 
des conjitions 1e prix s1tisf1is1.ntes. 
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! Is -,.-::-rent cone Ius au cours de Ia ｯＱ･ｲＺｾｩｲＭＭｲ･＠ <?tape, l'avantage concret sera de' 

1 ｾｾｾＺＺＺ＠ i c.:- c"- !onj tt?rrne, ｵｮＭｾ＠ Jrgan isat ion ｾＧＺｊｲＰｾＱｾｐｮｮ･＠ des marchss se subst ituera 

Ｑｵｾ＠ ｯｲｧ｡ｾｩｳｾｴ＠ ioGs natipnale3, 6tant ･ｮｴ･ｾｊｾ＠ qu'el le ､･ｶｲｾ＠ donner aux rroduc­

ＮＬＮＬ｟ｾｵｬｳ＠ !es 'T1e!T,os ｾｾＬｲ｡ｮｴｩ･ｳ＠ et les n;er:es ava.ntages que le systrme int?rir1aire 

ｪｾｳ＠ prix ｾｩｮｬｭ｡＠ ｆｾ＠ des contrats ｾ＠ long ｴ･ｲｾ･Ｎ＠ Telles sont les dispositions 

ＭＭｾ＠ ｾ｣ｵｳ＠ ･ｾ･ｮ､｣ｲｳ＠ faire ｾｲｾｶ｡ｬ｡ｩｲＮ＠ El Iss ionnent toute ｳｾ｣ｵｲｩｴｾ＠ ｾ＠ nos 

ｾ･ｲｴｾｩｮｳ＠ ce nos col ｬｾＹｵ･ｳ＠ ｶｊｾ､ｲｾｩ･ｮｴ＠ qu 1 en ｭＳｴｩｾｲ･＠ agricole I Ｑ ｵｮ｡ｮｩｾｩｴｾ＠

ｾＭ｣ｩｴ＠ ｬｾｩ･＠ au conseil des ministres. ·,lais nous savons ce que signifient 

ｦ Ｑ ｵｩｩｾｮｲｾＺｴ＿＠ obligatoire et le veto: l'irnmcbilisme et Ia paralysie. Ce serait 

r=rdr:; iE- "ire S'."rViCe 2 1 1 3.:jriculture francaisP., a 1 1 a.t]riculture eurorH?enne 

-::L-:: js l.o.;s ;:·I :e...- ＺＺ［ｹｳｴﾷｾｲｲＮＳＮｴ＠ icuernent ｾＺ＠ 1 1 exig.:::nr:e de I 1 un-.=tnifT"it4. ＧｾＧｮ･＠ telle 

exijenc2 peut ｾｾ･＠ ｾｪﾷ＠ ... s:ifisr pour les qt...estions e3sen:iel !es, ｾｵｲｴ｣ｵｴ＠ dans les 

ＺＭＭｲｾｲｲｩﾷｾｲ･ｳ＠ annees, : .. s.is c 1 est au contraire a I Ｇｾｉ＠ L-nination ju veto paralysant 

ｾｾｾ＠ ｾｯｵｳ＠ jevors ｴ･ｮｾｲ･Ｎ＠

En rt::vanch,::- 1 je n 1 .J.i ras d 1 cbjection ｾＧ＠ formJler ｃｊｮｴｲｾ＠ le recours 3. un 

arbitrage 1mpartial si ｵｾ＠ pays s'estime ｬ＿ｳｾ＠ par une ､ｾ｣ｩｳｩｯｮ＠ ｾ｡ｾｯｲｩｴ｡ｬｲ･Ｎ＠

Autre ｰｲｯｯｬｾｭ･＠ grave: celui des territoires ､Ｇｯｵｴｲ･ｾ･ｲＮ＠ La France entrera 

Ｍｾ｡ｲｳ＠ !e ""arch<? comrnun avec ses territoires d 1 outremer. Pour des raisons 

ｾｶ＠ ic'ertf'S, I Ｑ ｾｸｴ･Ｑｩｓ＠ ion -pure et Simple ·des reg les du march0 commun a-ces terri­

toirc:s n'est p:-15 pJssi')le. leur ｡ｾｳ｣｣ｩ｡ｴｩｯｮ＠ devra etre f0nd6e sur ｾｾｦｓ＠ trois 

Jrir;cipes suivant3: chJ.que f:ays de Ia ｣Ｚｊｭｭｵｮ｡ｵｴｾ＠ obtiendr-3. progressivernent 

un ?gal Ｎ｡｣｣ｾｳ＠ aux marcr14s d'outremer, chacun d 1 eux ca.rticiper.-:l au financement 

:-'-::s invec:.tisc;ernen.ts pub! ics outremer, ch3.cun d 1 eux accordera un regime 

Ａｲ･ｾ･ｲ･ｲｴ＠ iel ｾｵＩｻ＠ ?roduits agricoiAS des territoires d'outremer. Le gouvernem:ent 

｣ｯｇｳｩ､ｾｲｾ＠ que I Ｇｾｳｳ｣｣ｩ｡ｴｩ｣ｮ＠ des ｴｾｲｲｩｴｯｩｲ･ｳ＠ d 1 outremer ､ｾｩｴ＠ ｾｴｲ･＠ ｲｾｧｴｾ･＠ sur 

ces oases avant Ia signature du tr3.ite. J'ai ､･ｭ｡ｮ､ＭｾｾＺ｟ＺＺＮ＠ Houph::>uet-BoiJny 

de se joindre a notre -dPI€gat ion de Bruxelles, et i I a fait hler ace ｳｵｪ･ｴｾ＠

en ･ｸｰｯｳｾ＠ 1ui a arodu•t ure ｴｲｾｳ＠ forte ｩｾｮｾ･ｳｳｩｯｮＮ＠ Je crcfite de son absence -

pcur ｾ･＠ ｦｾｬ＠ iciter de I 'oeuvre que, dJ.ns une autre ｡ｳｳｅＭｲＮＡＺＺ､Ｌｾ･Ｌ＠ il a d-'?ja accornpl ie· 

e-n--fa v e u r· .J e I 3. F r-a A£ e -(--J.#-l--J,u ､ＭＭｩｳｓＭ€ＭＱｾＭ a. --ea.J..t ｣ＮＡｵＮｾＭ _(J.H __ ｲｾ｟｟ＡＢ｟ｪ［｟＠ r e ｾ＠ _t 4 __ ;_l_r o i t e ｌｾ＠ _ 
'·Aais je compte aussi invit_er les chefs de gouvernement i::. se ｲｾｵｮｩｲ＠ pour arreter 

les ､ｩｳｮｯｾｩｴｩｯｮｳ＠ relatives aux ｴ･ｲｲｩｴｯｩｲｾｳ＠ d 1outremer. La question est assez 

im:-ort'='n"te pour "'1eriter ､ Ｑ ･Ｍｴｲｾ＠ trait?e .3. !'echelon le plus cleve .• Quelle plus 

｢ｾＡ＠ le ｣ｾ｡Ｎｬ｣･＠ ,:>cur l 1 Euror:e qu 1 Jne ･ｮｴ･ｮｴｾ＠ avec I 'Afrir'ue ? L'union des deux 

cant ｩｮｅＺｮＧｾｳ＠ PPScra dans le r:...ppo;-t des f0rce.s pel it iques, ･｣ｯｮｯ［Ｍ［Ｑｩｾｵ･ｳ＠ et 

strateqiques, en faveur de Ia paix et de !'entente entre peuples. 

La ｾｲ｡ｮ･･＠ a-t-el le I ieu de s 1 ｩｮｱｵｩｾｴ･ｲ＠ de I 'association de ses territcires 

d'OL!t!'""e'"'ler ｾ＠ ｬＧｾ＿ｮｳ･ｾ｢ｬ･＠ ･ｵｲｯｰｾ･ｮ＿＠ Non. C 1 est au contraire en ouvrant a leurs 

ｰｯｰｵｬ｡ﾷｾ＠ i:)ns -je vastes perspect ive3 qu'ell-3 maint iendra son influ,.;nce. La cornmu­

naute fra:1co-africaine n'a ｰｾｳ＠ Ｔｾ･＠ cre,§e d.3.ns un dessein 5goiste, ･ｊｉｾ＠ repose 

s u r ! a con f i an c e m u t ue I I e • ... : ·- ! 

'\" 
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el plus oeau gage de cette confiance qu'offrir ci t 1 Afrique d? b·en-2ficier 

dPS chancPs de I 'Europe? 

J 1 apoelle votre attention, mes cners collegues, sur 1 1 inportance de !:1 ::M­
cision qui vous est demandee. II faut du courage pour Ia prendre, je le c::ais. II 

en faudra p!Js encore pour I 1 appl iquer. Car cette technocratie irresponsable 

cant parlent certains, qui nous ｩｾｰｯｳｾｲ｡ｩｴ＠ les d4cisions les plus btutales, 

n'existe pas. Ce sont les gouvernements et les ParlemAnts qui devront faire preuve 

d 1 audace et de resolution. Ce!a depasserait-il 1-c:s forces de notre peuple? le 

rarche commun sera ce que nous le ferons, car Ia plupart des decisions dep8naront 

de nous. l 1 appl ication du traite nous" incitera a operer les reformes necessai res, 

certes; mais en aucun cas, quoi au 1 on en ｾｩｴ＠ dit, el les ne nous seront imposees. 

Parlement et gouvernement decideront et choisiron-!.: les Me-yens. II rester.:::, i1 

est vrai,. de grands probU:r.1es qui ne dependront pas uniquement de nous : harmoni­

sation des charges ｳ｡Ａ｡ｲｩｾｬ･ｳＬ＠ tarlfs ･ｸｴｾｲｩ･ｵｲｳＮ＠ La ､ｾｬｾｧ｡ｴｩｯｮ＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ a ､ｾｪｾ＠

fait porter sur ces points ses efforts les plus determines; el le continuera. 

Entrer dans le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun nous fera courir des risques, c'est vrai. Mais a-t-on 

propose une autre pol itique? Non .. Rien que le refus. Or, le refus, ce n 1 est plus 

un risque, c'est une certitude, Ia certitude de l'isolement; ae l'autarcie plus 

ou moins deguisee, de I 1 asphyxie de Ia metropole, de Ia oesatfection des popula­

tions d'outre-rr:er auxquelles nous ne serions pas capables d'aoporter I' aide pro­

mise. f-1_pplau.dissements a rrauche et au centre) It y a aussi des ｭ･ｮｃｾＮｃｐｳ＠ pol iti­

ques. Refuser I e marc he commun c 1 est refuser I 1 Europe, au moment meme ou l es peu­

ples ccmprennent Ia necessite de l 1 union. Nous avons une chance historique ｾ＠

saisi r. La France et I 'AI ｬ･ｾ｡ｧｮ･＠ jadis ennemies, ont su apurer leur lourd c6n­

tentieux. Leur entente doit etre scellec par Ia creation d 1 une comr'lunaute,- qui 

scel !era 1 1 integration de I 'AI !emagne A !'Occident, seule ｧ｡ｲ｡ｮｴｩｾ＠ de Ia paix. 

A ! 1 1talie, I 1 Europe pennet de surmonter ses difficultes, d'offrir·a ses tra-

va l II eu rs autre chose ｱｵｾ＠ I e so i -d i sant communi sme et I e neo--fasc i sme., d' assurer 

l 1 avenir cie Ia dernocratie. :)uant a nos a:-r1is du Beretux, I 1 echec de f' integra­

tion europcienne les contralndrait A.se toujner vers I 1 Atlemagne At ｾ＠ se separer 

· -- ---de ·no ｵｳｾ＠

De ｶｯｴｲｾ＠ ､ｾ｣ｩｳｩｯｮ＠ ､ｾｰ･ｮ､＠ done non seulement I 1 avehir de Ia ｆｲ｡ｮ｣･ｾ＠ mais_encore 

celui de tous ses voisins, encore une fois sol ｬ､ｾｩｲ･ｳＮ＠ Vcus ｰｯｵｶｾｺ＠ offri r a tous 

des ｬ｟ｾｮ｟ｧｾｲｮ｡ｩｮｳ＠ mei! leurs; vous_ pouvez les condamner tous a Ia mediocrite et a 
I r aventur':!. 

La Grande-Bretagne est ｰｲｾｴ･＠ ·h franchir le pas. Je connais ses dirigeants. 

LeS hasards de I 1 ordre alohabetique m'ont fait Sieger pendant plusieurs ｡ｮｮ･ｾｳＬ＠

ｾ＠ Strasbourg, aux c8t4s de s0n premier ministre. Je sais aue lui aussi veut al­

ler vers J 'Europe. AI lons-ncus decourager Ia ｇｲ｡ｲ､･Ｍｂｲ･ｴｾｧｮ･Ｌ＠ au moment ｯｾ＠ e1ie 

prend des engagements.que nous n 1 aurions pas ｯｳｾ＠ esperer voici quelques mois? 

Cette chance de I 'Europe, vous Ia saisi rez ! Je ne ､ｩｳｳｩｾｵｬ･ｲ｡ｩ＠ pas mon espcir, 

rna conviction, qu'une fois ｰｯｳｾｳ＠ les fondements economiquesi une communaute pol i­

t ique pourra s 1 etabl i r. Elle ne se I imitera pas aux Six. Dans toute I 1 Europe 

existe une volonte d 1 union qui cherche seuement un moteur. Combien de fois avons 

nous ｡ｰｰ･ｬｾ＠ de nos voeux une Europe unie, force moridiale non pas neutre, mais 

ｩｮ､ｾｰ｣Ｚｮ､｡ｮｴ･＿＠ Ce reve est aujourd 1 hui a notre portee. le laisserons-nous ｳＧｾｮﾭ
fuir? Ce debat a pE:nr:is au gouvernernent de connaitre les preoccupations de 

l 'Assemblee. Nous en tiendrons le plus grand cor'lpte. 1\'ous les partageons d 1ailleurs pour 

l a pi upart. fvlai s vous devez canprendre que vous ne pouvez en fai re autant de preal ab les. ce sera it rendre 

irrpossi ble toute r-Pgoci at ion, et 8Tipieter sur des responsabH ites qui appartiennent a I iexecuti f. Le 

ｧｯｵｶ･ｭｾ･ｮｴ＠ est convaindu ｱｵＧｵｮｾ＠ large majorit4 des.i re sincerement fa construction de i'Europe, et ap­

prouve Ia creation du rrarch€ cmm:..tn, a condition que certaines garanties soient obtenues. N1est-i r pas 

possible que cette majorite se regroupe sur un ordre du jour, Jui; sans ｾ］ｮｴｲ･ｲ＠ dans des detai Is inutHes, 

f i xe ce quI i I ｾｴ＠ ｮ･･ｾ＠ i re d f obten i r dans ·I es p rochai ries ·negoc i at ions et fasse . conf i ance au gouveme­

rr:ent pour exr:oser a nos partenai res les ｨｾｧｩｴｩｲｲ･ｳ＠ prBoccupations de l'Assemblee ? Je souhaite que mon 

appe:! so it entenciu. SEmbi able initiative aurait un grand retentissEn;Jent. Elle serait une preuve nouve.lle 

de l' esprit ae decision de Ia France .. · II y a quelques ｳｅｭ｡ｩｮ･ｳＬｾ＠ avez vote un projet ｧｲ｡ｾ､ｩｯｳ･＠ sur· 

!'organisation du Sahara, qui sera a 11honneur de cette IE?gisl<'lture. Le vote Stir I-:; •';arche CcrYT"'un mar­

over::!, lui aussi, une grande date. Mise en vafeur du Sahara, marcre carmun,.. ouvrent a notre jeunesse 

Et b celle des territoires d'outre-rnerdes perspectives irrmenses, descha'nps d'activite nouveaux. 
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C'est ｾ＠ cette jeunesse, qu'anime Ia ｶｯｬ｡ｮｴｾ＠ de construire, que ｶｾｵｳ＠

ｾ･ｮｳ･ｲ･ｺ＠ tout A I Ｑ ｨｾｵｲ･＠ en prenant votre ､ｾ｣ｩｳｩｯｮＬ＠ et en affirmant, j'en suis 

persuade, Ia volonte d'union europeenne d'un pays qui a repris confiance 

en !ui. De toute ma conviction, je vous :lemande de ne pas ､ｾ｣･ｶｯｩｲ＠ cette 

ｾｲ｡ｮｪ･＠ esperanc;e .. (.4/!f;l.Iudissements cl gH.tche# 7U ｣･ｮｴｲｾ＠ et sur divers 

bPzcs ci. .iroite) .. 

\1 .. 1v1UTTER- Je ､･ｾ｡ｮＮＺｬ･＠ une suspension de seance .. (1ssentiment) .. 

L7 si2nce est ｳｵｳｰ･ｮ､ｵｾ＠ d 22 heures go .. 

M. I e PRES 1 DENT 

:§te deposes. 

Je vais jenner recture des or:lres du jour qui ont 

11 0rdre du jour no 1 rect ifie :lepose, avec demande je oriorite, par 

ｾＭ Pierre-Henri Teitgen .... 

\1 .. TEITGEN- II m'est app3.ru, ainsi qu'a mes a"'is, que 1 1 autorite · 

o61 itique et morale de Ia France et 1e ses ｮｾｾｯ｣ｩ｡ｴ･ｵｲｳ＠ serait renforcee si 

ce ｪ･｢ｾｴ＠ se ｴ･ｲｾｩｮ｡ｩｴ＠ par le vote j 9 un or1re ju jour siane par Ia ·oJupart 

jes reJr2sentants je I'Assemblee nationale a I'Assemblee consuttative 1u 

Conseil je I 'Europe et a 1 1 Assembl9e ｣ｯｭｭｵｮ･ｾ､･＠ !q. t;.E.C.A. MM. Verdier, 

Paul Reynaud, ｒ･ｮｾ＠ Pleven, ｔ･ｩｴｾ･ｮＬ＠ ｆｾｬｬｸ＠ Gal I ｬ｡ｾｪＬ＠ ｾｾｰｾｩｾｾｮｴ＠ M. de ｆｾＴＱ｣･ＬＬ＠
mefT1bre ju gouvernement, GabOrit, Legendre, Le 3ai I, ::le Menthon, courant, . 

Chariot, Coulon, Gi I les Gozard,· Mutter, Pierre-Olivier Lapie, se sont mis 

j 1 a.c:corj sur un ordre ::iu jour commun: je retire, a son prof_it, celui que 

j 1 ava.ls :iispos.§ 

'-A. !"= PRESIDENT Voici I 'orjre -:lu jour n• 2, jepose, Ｎｾｶ･･＠ :ternan_:ie 

de priorite, par MM. Verdier_, Paul Reynaud, Rene Pleven., Pierre-Henri Teitgen, 

F-?Jix · Gai.llafd,_(;abor_it, ｊｾ｡ｮ＠ Legen:"Jre, Jean Le Bail, ｾｆｲ｡ｮ＼［Ｎｯｩｳ＠ je ｾＬＱ･ｮｴｨｯｮＬ＠

Courant, Jean Charlot, Pierre Coulon, GTfles- G-ozard,-An:tre rvrt:rt-rer,--f'Te-rre·-­

Olivier L':lpie. 

ｌＧａｳｳ･ｾ｢ｬ･･＠ nationaiB, 

ｾｯｲｾｳ＠ avoir enten:iu les explications ju gouvernement, se f41 icite ｾ･ｳ＠

ｯｲｯｧｲｾｳ＠ accomplis jans Ia mise ｾｵ＠ point :i'un ｴｲ｡ｩｴｾ＠ je ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun eu­

ｲｯｰｾ･ｮＬ＠ qui garantisse les ｩｮｴｾｲ｀ｴｳ＠ essentials :le I Ｇｾ｣ｯｮｯｭｩ･＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･Ｌ＠

jemanje 3U gouvernement je poursuivre les ｮｾｧ｢｣ｩ｡ｴｩｯｮｳ＠ en vue d 9 obtenir 

avant Ia ｳｩｧｮＮｾｴｵｲ･＠ ::iu traite : 

al Ia confirmation expresse des accords intervenus au niveau des exoerts 

en ｭ｡ｴｩｾｲ･＠ d 1 harmonisation ､ｾｳ＠ charges salariales, 

b) en ce qui concerne I 'agriculture, Ia co.nclusion avant Ia fin je Ia 

ｯｲ･ｭｩｾｲ･＠ et'!pe du mtarche cornmun, je ｣ｯｮｴｲｾｴｳ＠ a lon'j terme a prix Jar-:-lntis 

et le rernpl3.cement progressif des org3.nis-1tions nationales de marches par jes 

organisations europeennes accor:1ant les memes securites aux pro.:1ucteurs dans 

le ｣ｾｪｲ･＠ :::f
1 une ｰｯｾｩｴｩｱｵ･Ｎ＠ agricole commJne, 

c) en ce qui concerne les terrltoires ｪ Ｑ ｯｾｴｲ･ｭ･ｲＬ＠ que leur association au 

m-3.rcn2 commun soit reglee ｪＭＧｩｮｾﾷｬ･＠ fr-'lite sur ｬ｡ｾ｢｡ｳ･＠ ｪｾＧＭｲｩｮ｣ｩｰ･ｳ＠ poses par 

te gouvernement ; 

jemande que les negociations en vue de I Ｇｾｴ｡｢＠ I issement j 1 une zone de 

I ibrs Ｒ｣ｨＭＳｮｾ･＠ qui comprenne notamment l-1 Gr.J.nde- Bret3.gne, et pour laque, lie 

S0iPnt ｯｲｒｖｗｾｓ＠ it=:S -garant ie.s equivalentes a Ce,lles qui SOnt COntenues ::fans 

I'? ｴｲＺＺＱｩｴｾ＠ de March4 commun, SGiient poursuivies avec ｾｈｾｴ･ｲｭｩｮ｡ｴｩｯｮ＠ en vue 
ｪ Ｑ ｵｲｾ＠ conclusic;t ,::J.ussi orcch.1ine. ｊｾ＠ ooss'!·ble, ｾｩ･＠ :11..1 ｾｯｵｶ･ｭ･ＧＢＢＧ･ｮｴ＠ Je ｐ＼＿ｕｲｳｾｩｶｲＺＺＭ ｪＧｩｦＡｾ＠ I :1 :Jo;rs­
Ｚｾ｣ｴＭ ｉＯｾＢ＠ i·.! '"'"'"'lr::::n...., C()11'TlU!1 ｵｲＺＭｾ＠ !'if)' t""t: I ｾｵ･＠ 11 ＬＬＮＮＮ｟｜ｾＭＬＭﾷＬｴ＠ 'SSer""!"(>nt ｴｾﾷ＠ Ｑｾ＠ ｾ［ｴ＠ ', L1 ｾＭＮﾷﾷｵ＼Ｍ＾ｭｩＧ＾ＭＧｬｴ＠ !On :le l'""'·C:JnC<Tll:? 

....... ｾＮＮＭ Ｚｾ＠ .. l:.i ＬＭＬ［Ｚ［ｾＭ ...... ｾｾｴＭﾷＮｾ＠ ｲＭﾷｾｴ＠ I ir l: ｾｾＱＮ［ｾ＠ f:,f·e Je., ;_ ｾ＠ : 
ﾷＭｾ＠
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M. le PRESIDENT du Conseil - Le gouvernement accepte ｣ｾｴ＠ ordre du jour. 

Vous ｮｾ＠ vous ｾｴｯｮｮ･ｲ･ｺ＠ pas que, ancien ｰｲｾｳｩ､･ｮｴ＠ de I Ｑ ａｳｳ･ｭ｢ｬｾ･＠ consultative 

ｾ＾ｊ＠ Consei I de !'Europe, je me fel icite qu 1 un tel debat ｳＧＮｾ＠ te1r1mine par le vote 

:"'i'un crdre du jo,ur. ｣ｯｮｴｲ･ｳｩｧｮｾ＠ oar Ia qt..a.si-unanirrdte des representants de 

l 1 Asserblfe nationale ｾ＠ cette ａｳｳ･ｭ｢ｬｾ･＠ consultative et ct I Ｇａｳｳ･ｾ｢ｩｊ･＠ commune 

de Ia C..E.CoA. Ce sera Ia preuve flue, sur un probleme d 1 interet national 

8t ･ｵｲ｣ｰｾｾｮＬ＠ nous semmes ｣｡ｰｾ｢ｬＰｳＬ＠ au-dessus des diversences de partis, de 

nous ｭｾｴｴｲ･＠ d 1 accord sur une pol itique commune ＼ａｐｾｬ｡ｵ､ｩｳｳ･ｭ･ｮｴｳ＠ ci ･ｾｵ｣ｨ･Ｌ＠ au 

centre et sur fl·usieurs banes a drcite). 

t-.:. le PRESIDENT- L'ordre du jour n° 3 est presente par MM. Andre Morice, 

Yenri queui! !e)' Andre ｾＱ｡ｲｩ･Ｌ＠ Vincent Gadie et les membres .du groupe raj ical....:. 
sccialiste. 

M. Ai1df-e ｴｶｬｏｒｾｃｅＭ Nous nous rat lions a 1 1 ordre du jour no 2 wquel 

M. Gaoorit s'est associe en notre non. Au cours du debat
1 

nous avons d'ai !­

leurs :-u exposer les raiso:1s qui avaient motive le depot de notre texte: 

nou s semmes conva incus 1ue I e gouve rnement, comme i I I' a d it dans ses ､ｾ｣＠ I a­

rations, en tiendra ｣ｯｲｲｾｴ･Ｎ＠

Mo le PRESlCENT-

L' Assemb I ee nation a I e, 

ORDRE du JOUR no 4 depose avec demande de priorite 

par ;,1rne V.A.ILLANT-COU=fURIER,. M\1o Rl)FFE, VUILLIEN 

et les membres du groupe communiste. 

｡ｰｰ･ｬｾ･＠ d se prononcer sur les ne:,;ociations 3ngagees par le gouvernement 

a prc·pos d 1un marche commun entre les six pays: d'une petite Europe, 

con s t at ant : 

ie I que tes -projets ae marcne corrmun, d'Euratom et d 1 Eurafriq•Je -con:stituent 

une reprise des tentatives, repoussees par I'Assemolde nationale, de former 

uhe coalition agressive appelee CaE.D.; diriJee centre les ｰｾｵｰｬ･ｳ＠ et contre 

!es aut res ｰｾｹｾ＠ j 'E!.J ｲｾ･｟＠ ; _. ____ __ ____ _ _________ _ 

2°1 que ces projets de marche corrmun, inspires et approuves pub! iquement 

paf les irrpe,rialistes arnericains 

assureraient Ia ｰｲｾ､ｯｭｩｮ｡ｮ｣･＠ de I' industrie de I'AIIemagne occ1dentale 

､ｾｪｾ＠ beneficiaire de Ia Communaute europeenne du Charbon et de ｉＧａ｣ｩ･ｾ＠

- sacrifferaient davantage I 'economie ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･［＠

aggraveraient les conditions a 1 existence des ouvriers ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ＠ ainsi 

que des exploitants fami I iaux ｡ｧｲｩ｣ｯｬ･ｳｾ＠

- aboutiraient A l'al ienation ､･ｾ＠ scuverainet? nationale ･ｾ＠ ｭ｡ｴｩｾｲ･＠

econor.ique et ｰｯｬｩｴｩｱｵ･ｾ＠

desapprouve Ia pol itique suivie par le gouvernement/ 

demande ｉｾ＠ mise en applicaton : 

ｾＩ＠ d'une pol itique de coexistence pacifique et d'entente entre tous les 

Et21ts de f'Europe, quel que soit ｾｴＮ･ｵｲ＠ regime social, ce qui permettrait 

Ia reduction des charges militaires qui pesent sur l.:i population laborieuse, 

bJ d'une pol itique de ｣ｯｯｰｾｲ｡ｴＨ｢ｨ＠ ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･＠ entre tous les pays d'Europe 

et du monde, sur une base d 1 egal ite -et d 1 avantages mutuels, 

et, repoussa.nt toute addition, 

ｰＭｾｳｳ･＠ a l'ordre du jour."_ 
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depose 1-.'ec ·Jerrnnje ..:le pr-i-Jrite 

p ,_ r M. L1.o orb e,. P 'lqu et 

et ies memores ::lu grot.Jpe ｐｾｹｳＢＢ［ｬＮＬ＠

L 1 Asser.Jblee n1tion11e, 

souciejse 1e f3voriser 11. constitution j 1 un ensemble economi1ue europeen, 

lJi permette ｬＧ･Ａｾｶｾｴｩｯｮ＠ du ｮｩｶ･ｾｵ＠ de vie d3S popul 1ticns europ,enne5, ｾｦｦｩｲｭ･＠

son 1CCorj de principe sur !'institution du iVi3.1""Che cor:·imun europeen i 

est i r1e 1ue cet t e ent rep ri se ne pou rr-1 et re men ee .i son t e me, ＱＮｶｾ｣＠ ｳｵ｣｣ｾ＠ s, 

Ｇｾｕ･＠ Si !feconomie ｦｲＺｕｾｹｬｩｓ･ Ｑ＠ CQIT:'l'le les economies des 1.utres p'lrticip i.nts., pBut 

se developper hJ.rmonieusement 'lu sein de 11. communiute; 

tient d. soJiijner les conditions 1ui t1..1i p3.r-:1issent ｩｮＺＺＺＡｩＳｰｾｮｳＱ｢ＡＺＺＺｳ＠ pour 

permettre ce developpement. 

E!le ｣ｯｮｳｩ､Ｈ［ｲｾ＠ :ionc ·1ue le frJ.ite 1oit not1mment prevoir: 

1ue 11 tn.rmoni s1t ion des ch"H.Jes soci 1tes, fi seal es, s·il ｾｲｩ＠ 11 es et des couts de 

pro::luction '1es ·.J p1.ys contr1ct1nts soit conduite ｰ｡ｲｾｬｬ･ｬ･ｲＮＬ･ｮｴＮＺＺＬＮ＠ f' 1.0'lissement 

prcJressif des o1.rderes dou1nieres; 

- 1ue I 1 l io:?r1.1: ion des c1pit.1ux et de t ＺｾＮ＠ m1.in-d'oeuvre so it '\ssuree conjointement 

ｾ＠ eel I e de 11. ci rcut 1.t ion des m:3.rcn:mdi ses ; 

1u e I es res sources produ it es p 1. r I es ,j ro its ·je ､ｏｊｾｮ･＠ perc;:u s p 3.1'"' I 3. Commun ·-1ut e 
soient versees 'lJ Fonds europeen de ｾ･｣ｯｮｶ･ｲＭｳｩｯｮ＠ et d 1 Ass1.inissement ; 

'lUe ieS =i;Jtorites de l.i Commun:.ute decijeront a Punlnimite j'une politique 

1.Jricole commune prevoy1nt : 

1• - _ _!_' o r3 1.ni s1.t_ ion ｾｯｭｭｌＮｨＺ･＠ :jes ｭＱＮ｟ｃ＼ＺＬｩＱｾ｟ｳＡ｟＠ _ 

2"- ｉｾ＠ lirnit1.tion des irnport1tions ::ie deniee·s ｾｱｲｩ｣ｯｬ･ｳ＠ ｾｮ＠ ｰｲｯｶ･ＺＱＳｾＧＬ｣･＠ Ｑｾｳ＠

p1.ys tiers, compte tenu jes f'lcJites de proauctio'1 et de C:onsom,-nti-Jn 

des popul1t ions de 11 Cornmun'lute, 

:/'-!'institution 1e prix-limite minirn3. pol:r 11. COf'1merci1tis1tiol'l ｾ＠

I y interieur de ｾｾ＠ Conm;Jn1Ut e des denn§es ·qricoles lUi y seront 

projuites ou importees, 

4"- 11 p1rticip1tion effectiv9 des orJ'inis1tior.s ｰｲｯｦ･ｳｳｩｯﾷＬｮｾｬｬ･ｳ＠ 1u1r.t ｾ＠

I 'e I Ｚｾｷｯｲｮ＠ ion des decisions et a J e-.,;r 1ppl ｩ｣ｾｴ＠ ion, 

5°- I'= .,1intier: -:ies ｳｴｲＮｊＺｴｵｲｾｳ＠ ｴｲｾＺｦｩｴｩｯｮｮ･ｴｬ･Ｂ＠ de f'::qricultur-e ･ｾｲｾｲ･･ｮｾ･Ｌ＠

'Jue i 1 1ssoci1tion des ｰｾｹｳ＠ ､ Ｑ ｯｵｴｲ･ｾﾷＮ･ｲ＠ 'l'J ｭｾｲ｣ｨ･＠ CC'Y'r1un est un imper1.tif 

eC000Mi1ue, pol ｩｴｩｾｵ･＠ et SOCJ'lf 1 

et, repo:JSS1nt toute 1d:!i-tion, 

p ｾｳｳ･＠ d. I 1 o rd re d u jour." 

ORJKc du JOUrt No 7 

depose 1vec dem 'in de de D ri 0 rite 

p'lr M. ie Lipko·Nski et les membres d;J ｾｲｯｵｰ･＠ reruol ic'li"l ｲＧｬＮｩｩｾＢｬｬ＠

e t r 1 d i c 11 soc i 1. I i s t e • 

L ' A. s sem o t ·1 e .n "it i o n _c! i e 1 

-3.Dres 1voir en.tendu les iecl1r-1tions du JOuverrement .• t'invit= 1. poursuivre 

les ｮ･ｾｯ｣ｩ＠ 1tions -:iu ｔｲｾﾷｩｴｾ＠ in·s·:itu1.nt un m1.r::r.e 'CC'TI:-r:c.H:tAt(rop·2-3n, sur 1.1 o1se des· 

p r i nc i pes sui v H. t s : 

·/ 
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l
0

) ｬＺＺＧｾ｣ＺｬｩｴＵ＠ ｟ｪＮ｟ｶｲ｡ＬｯｲｾＺＺＺＮＺｩｳｴＺｲ＠ ure ass0ci,'lt ion j·:?s Territoires et :hs o::iys 

j
1 outremnr ｣ｯｭｯｯｲｾ｡ｮｴ＠ je ｦ｡ｾｯｮ＠ injissociabl8 : 

- ｾｾ＠ ｲｾｾｩｭ･＠ ｪ Ｑ ｾ｣ｨ｡ｲｊ･ｓ＠ commerciaux ouvrant progressivement les ｭ｡ｲ｣ｨｾｳ＠

ＮＺＧ｣ＮｵｴｲＲｾｲ＠ ao..Jx rr3mJres -::e 1:1 cor:;mun.1ute et asstJrant, en contrepartie, les 

ｪｾ｢ｯｵ｣ｨｩｳ＠ j2s projuctions ｾｧｲｩ｣ｯｬ･ｳＬ＠ ainsf que Ia protection jes fnjustries 

::3.issant2s :1ans l 1 outrem:er; 

- ｵｾ＠ ｲｾｧｩｭ･＠ j 1 investissements puol ics ｦｩｮ｡ｮ｣ｾｳ＠ en commun par taus tes 

:-: :1 :· s me :r : r '2 s , a u p r o rat .'l ::1 u r e v e n u n at i on a I ; 

ＭＮｾ＠ ' 
L ' l2s clao..Jses ju ｔｲ｡ｩｴｾ＠ ｪ･ｾｲｯｮｴ＠ 3pporter, en secbnj I ieJ, jes ;aranties 

Ｚｲｾ｣ｩｳ･ｳ＠ concernant : 

- ｬＧｨｾｲｾｯｮｩ＼ＺＺＮｴｩｯｲＮ＠ ｾＳｮｳ＠ le ;;rogres jes ｾｯｮＺｮｴｩｯｮｳ＠ de prcjuctic!1 et ｾ･ｳ＠

c:-'lr;::s s1larial c:·s et soci.:::.4es, ct notarnment_ I ｌｾｧＮＱｬ＠ is.'lt ion Jes sal aires 

ｭｾｳ｣ｵｬ＠ inset f?r:-inins et Jes tau>< je remuneration des heures supplementaires, 

ｃｃｾｪｩｴｩ｣［Ｚｳ＠ sine ?Ua non ju ｰ｡ｳｳ｡ｧ･ｾ＠ Ia ､･ｵｸｩｾｭ･＠ etape ; 

- I 1 fixation du tdrif ･ｸｴｾｲｩ･ｵｲ＠ commun ｾ＠ un niveau ｾ｡ｳｾ･ｺ＠ ｾｾｾｶｾ＠ pour 

｣ｾｲＺＭｮ･ｴｴｲ･＠ l 1 ejificc..tion ;Jrogressive j 1 une v8ritz.tble ･ｮｴｩｴｾ＠ 9conomiq.ue euro­

:: ｾ･ｮ＠ ne ; 

ｾ＠ I' ｩｮ｣Ａｵｳｩｾｮ＠ je tcutes 1es oroductions ｡ｾｲｩ｣ｯｬ･ｳ＠ Ｑｾｮｳ＠ ::les conditions 

JJi 3.ssureront le develor)pement je Ｑ Ｑ ｡ｊｲｩ｣ｵｬｴｾｊｲ･＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ ·2t en p.:irt·i'cul ier 

jes exploitatiors famil iates, ｧｲｾ｣･＠ ｾ＠ une ｯｲｾ｡ｮｩｳ｡ｴｩｯｮ＠ de ses ＺＺｬ･ｯｯｵ｣ｨｾｳ＠ sur 

Y J Ｑｾ＠ tr:1iti :ievra comporter jes dispositions :1ssurant 1'1 ｣ｯｯｲｊｩｮｾｴｩｯｮ＠

ﾷｾｦｦＭ［Ｚ｣ｴｩｶ［ｲ＠ jes pclitiques jes pays membres ; 

4.
0

) le ｔｲﾷＳＮｩｴｾ＠ ne p:::urr3. etre soumis a 1 1 approbat ion d:.J ｐ｡Ｎｲｬｾｭ･ｮｴ＠

J u 1 ::q: res I e :l e pot ci 1 u n p r o j e t ::I e I o i i n s t i t u.-::1 n t I e .s n§ f o rm e s r· ·2 c e s s a. i r e s 

ｾｯｵｲ＠ assurer I 1 e><oansion ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ jans le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun ; 

:=t, repouss1nt tout;.: ::11it ion, passe a I 'orjre ju jour 11 • 

j. PAQUET- Au nom iJ groupe paysan, je viens, Monsieur le ｐｲｾｳｩｪ･ｮｴ＠

:>J Conseil, non pas exol !.1uer notre vote, m:1is vous poser ｱｵ･ｬｾｵ･ｳ＠ qu-?stions. Nous 

ｾＮ･＠ v:>ulc-:s ｰｾｳ＠ vous I ier les m.3.ins, rr'ultiol ier tes :J.!lr:'inties, les ＺＺｾｲｯｧＳｴｩｯｮｳＬＮ＠

l:;s ･Ｚ＼･Ｇｾ｣ｴｩｯｲＮｳＬ＠ les cL1uses je sauvej<:::rje qui f'i,n::l.lement vi::iera.ient le ｴｲ｡ｩｴｾ＠

j e s 1. s u ::; s t a. n c e • i·IJ a. i s n o u s a v on s I e j e v o i r ::i e r e c I elm e r l 'a :p p I i cat i on j e 

ＺＺ［ｵ･Ｑｾｵ･ｳ＠ regles ｳｩｭｰＬｾｳＬ＠ Jue nos o3.rtena.ires ne oeuvent, s'ils sont Je bonne _;. 

fo1, ｾｯｵｳ＠ refuser. 

Tout j 1 abor-:J, ne ｣Ｎｾｪｯｮｳ＠ pas :iu mirage I ib.3r:ll. :-11. Spc.ak ser:,ble atterfdre 

ju libre jeu des ｦｯｲ｣ｾｳ＠ ｾ｣ｯｮｯｭｩｾｵ･ｳ＠ une mei I leure ｲｾｰ｡ｲｴｩｴＴｯｮ＠ du travai lo C'est 

c J b I i 2 r :; u e t o c s I e s E t 3 t s a s..-s u r e n t au j o u r ::i 1 h u i o a r= ::i e s m o y e n s ｾ＠ j i v e r s I :i 

ｲｳｾｵｬＲＮＮｴｩＧｊｾ＠ .je lf·ur ｾ｣ｯｮＮﾷｹｮｩ･Ｎ＠ At..: surplus, nous voycns ｦＧｬＧｬｾｬ＠ une ｴ］ＺｵｲｯｾＺ［･＠ 1 ｩ｢ｾｲＺＺＱｬ･＠

se constituer entre I 'union ｳｯｶｩｾｴｩｱｵ･＠ et les ｅｴ｡ｾｳＭｕｾｩｳ＠ 1ui, eux aussi, 

vont trt:s loin sur Ia voie de Ia n::Jiernentation. 

ｾｾＧｃｊｵｄｉ＠ ions pa.s !}On o·!us ::JUe le rr.3.rche ｣ｯｲｲｩ•ＭＭＺｵＺｾ＠ ｮ Ｑ ﾷＱ｣ｲＭＺｾ＠ ::!e s':;ns ｾｵﾷＺＺ＠ s' i I 

const:{tu·:; une ｾｴＺＭｰ･＠ ｶ･ｲｾ＠ ｉｾ＠ ｦ･ＺＺＱｾｲＺＮＮＺＮｴｩｯｮ＠ pol iti=1uc. Toute construction 8conomique 

c:st V.3.ir·."', si 11. souver:>i:-et:§ ｪＬｾｳﾷｅｴＺｬｴｳ＠ membres leLJr ｰ･ｲｲｩｾＲｴＮ Ｑ ･ｮ＠ oouleverser 

ｾ＠ \e;.;r ［ｲｾ＠ 1 1 or:io!lnJ.n::e. 

TrCJisieme ｾｯｩｮｴＺ＠ 13 rn:1rchs com11un ne joit sntr"1in-o;r aucune r2;Jression 

ｳｯ｣ｩ｡ｬＭ］ｾ＠ 11 joit etre ocssible -.:1 1 .,-lrmoniser les charJeS soci:::J.I'?.s tout en 

ｴ｣ｬｾｲＺＺＮｮｴ＠ !es ｾ｣ｾＭＬﾷＮＺｾｧ•Ｚ［ｳ［［＠



18/24

MLP - 17 -

J 1 en arrive enfin aux question:; ::igricoles. II conviendrait, sel·on nous, 
C:e ､ｾｦｩｮｩｲ＠ des aujourd'hui les granJe·s !ignes d'unP. politique agricole 
conrrune" Des efforts s4rieux en vue d'une organisation cJes ｲｮ｡ｲ｣ｨｾｳ＠ ont et0 
accomp! is. Uars- et je era ins que le ｓ･｣ｲＭＲｴ｡ｩｲｾ＠ d'Etr=tt aux Affaires ｾｴｲ｡ｮｧ･ｲ･ｳ＠
l'ait oubli-:5e- l'org=tnisation des ｭＮＺＺｬｲ｣ｨ［ｾ＿ＬＬ＠ si elie est l 1 instruiT'ent nPces­
S3ire d 1 une oclitique commune, ne saurait en tenir li""u. II serait dangereux 
d 1 en retarder Ia ､ｾｦｩｮｩｴｩｯｮＬ＠ car de graves rerturbaticns dans le doMaine 
agricole ｭ｡ｲｱｵ･ｲ｡ｬ･ｮｾ＠ I Ｇｾ｣ｨ･｣＠ du ｉｔＧ｡ｲ｣ｨｾ＠ comrnun. Nous ne r?clamons r3s un 
rngir:1e do? faveur· ｽｾｾｯｵｳ＠ voulons seulement des garant ies. Ｚｾｯｵｳ＠ ne voul ens pas 
qu'on ｲ･｣ｯｭｭｾｮ｣･＠ sur le plan europeen les erreurs qui ont ete commises sur le 
plan ｮｾｴｩｯｲＮ｡ｬＮ＠ Certains journaux se sont fait I '4cho de craintes formulees 
oar cert:iins in-:iustriels: des prix 3.gricol es-trop elev9s entraveraient 
I 1 expansion je 1 1 industrier. II fau-Jrait pourtant mettre fin au chantage 
cynique des prix mondiaux. De quels prix 1:1ondi-aux stagit-il ? Des prix de 
Draderie ou de dumping, des prix en vigueur dans les pays sous-developpes 
ou des orix •haol is en fonction des critPres d'une ｴｾ｣ｨｮｩｱｵ･＠ avancee? Pour 
nous, seule 1?. troisieme not ion doit etre retenue. En tout cas, si une 
pol itique ｃｏＺＢｩｾｵｮ･＠ ne pouvait etre e1labor8e df;s mainten.:1nt, j'insiste pour· 
qu'el le ne puisse etre ｾｾｦｩｮｩｋ＠ plus tard ｱｵＧｾ＠ I Ｇｵｮ｡ｮｩｭｩｴｾＮ＠

Faire I'Eurooe, c 1 est bien. Mais refaire Ia France, ce ne serait pas 
mal non plus! Les clauses de sauvegarde que nous vous feliciton.s d'avoir 
obtenues, ',ionsieur le president du Conseil, ne seront. que provisoires. Efles 
ne d isrenseront pas les producteurs defl 'effort qui nous permettra d 1 affronter 
!a concurrence etrang?:;re. II leur faudra accepter certaines discipfines. 
II faudra aussi que 1 1 Etat donne l'exemple, qu'il redde notre economie 
competitive, qu'il en as$ure Ia n;orientation, qu'il ､ｦｶ･ｬｯｰｰ･ﾷｴｾｶｵｬｧＮＳＮｲｩＤ｡ｴｩｯｮ＠
et ｬ Ｑ ･ｮｳ･ｩｧｮ･ｲｮｾｮｴ＠ agricoles, que sur le plan financier il reduise les charges .J 

oubt iques au t ieu de tes augmenter sans cesse. I I faudra surtout ｲｾｦｯｲｭ･ｲ＠
I es i nst it uti ons. Le march6 commun n '-est pas compatible avec ie systeme · 
des ｧｯｵｶ･ｲｮ･ｾｾｮｴｳ＠ semestrlels. le vatre jouit, ｧｲｾ｣･＠ ｾ､･ｳ＠ ｣ｩｲ｣ｾ｡ｳｴ｡ｮ｣ｾｳＺ＠
exceotionneiJes, d'une ｬｯｮｧｾｶｩｴ･＠ qui ne l'est pas mains ! Nous regret:ton_s 
n'?anmoins que vous n'ayez pas parle de Ia reforme des institutions. Rien 
n'a €te fait dans cette v-oie. Si pourtant vous aviez deploy!: pour . .:n§forner 
l'Etat 1a ｭｯｩｴｩｾＭ de ｬＧｾｮ･ｲｧｬ･＠ que vous avez mise a ｦｾｬ｡｢ｯｲ･ｲ＠ le traite, ce 
serait aujourd 1 hui chnse Taite. 

En exprim:.1nt ces ｲｾｳ･ｲｶ･ｳＬ＠ notre intention est de vous aider, non de 
vous gener. Nous ne voulons pas revoir le Pariement rejeter un traite signe 
p3.r un gouvernement. C'est _pourquoi j'esp?>re que vos reponses nous ｰ･ｲｭ･ｴｾｲｯｮｴ＠
de ret i rer notre ordre du jour fA;b1Jlaud1ssemen.ts a ､ｲｯｩｾ･ＩＮ＠

M. DUCLOS Ｈａｨｾｬ｡ｾ､ｩｳｳ･ｾ･ｮｴｳ＠ j l 'extrEme :auche)- le march4 commun ｳｯｵｬｾｶ･＠
des ｰｲｯ｢ｬｾｭ･ｳ＠ ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･ｳ＠ importants et aussi de gfaves questions pol itiques ｾＺ＠
dont on a ､ｾｪ｡＠ beaucoup ｰ｡ｲｩｾ＠ a propos de Ja C.E.D. Aussi n'y a-t-il pas I ieu 
de s'{tonner de voir les anciens p::1rtisans de Ia C.E.D. preconise_r aujourd 1 h-Ui 
Ia re!ance europ0enne. Cette relance est venue au premier plan peu ｡ｰｲｾｳ＠
I Ｇｾ｣ｨ･｣＠ de I 'aventure de Suez, en ｭｾｭ･＠ temps ｱｾ Ｑ ｯｮ＠ remettait en ｡ｾ｡ｮｴ＠ I ｾｩ､ｾｾ＠
d'une ｴｲｯｩｳｩｾｭ･＠ force auf aurait permis, s' il faut ｾｮ＠ croire ses promoteurs, 
d' influencer Ia pol itique americaine dans un sens favorable aux plaffi franco­
britanniques. h4ais une telle explication ·ne suffit pas. L 1 ｩｾｰｾｾｲｩ｡ｬ＠ isme 
｡ｭｾｲｩ｣｡ｩｮＬ＠ qui ne ｳｾ＠ soucie ｧｵｾｲ･＠ des ｬｮｴｾｲｾｴｳ＠ de Ia Grande-Bretagne et de Ia 
France pas plus que des avis d 1 Adenauer, est ｲｾｳｯｬｵ＠ b s• ｩｮｳｴｾｬ＠ ler au Moyen­
Orient, dont il 4tend d 1 ailleurs !a-definition gcographique a lc.'Afrique du 
nord et au Sahara riche de petrole et de matiP.res premi0res. Toutefois, si Ia. 
vo1onte de dominer le Moyen-orient est ＭｬＧＮ｡ｾｳｰ･｣ｴ＠ esseritiel de Ia doctrine 
ｾｩｳ€ｮｨｯｷ･ｲＬ＠ les Etats-Unis n'en exigent pas ｭｯｩｮｾ＠ organisation ･ｵｲｯｰｾ･ｮｮ･＠
qui ai lie dans le sens de leurs interets. 
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=uns sa C:eclarc..tion du 16 janvier, l e gouv,::rnement amcricai ;1 a apporte son apoui ｾ＠ ｴｾｵｴ･ｳ＠ les initiatives ､ｐｳｴｩｮｾ･ｳ＠ ｾ＠ renforcer Ia puissance et Ia ｣ｯｨｾｳｩｯｮ＠ de ! 'Europe occidentale d2ns le cadre d'une ｣ｯｭｭｵｮ｡ｵｴｾＭ atlantf0ue granaissante et ｾ＠:-:.sc:urer le df.ve!oppe<rnent du commerce multi lateral en derors de toute discrimina­ｴｩ｣ＺｾＮＬＮ＠ et ra convertibilite des monnaies • 

. Ainsi, oour le gouv-=?rnement a:nericain, le marche commun doit s'inscrire dans ! 'cr;ani::,::ttion at!antiaue, ce qui rar:1€ne a leurs justes proportions les arguments de ceux 0ui parlent de ｣ｲｾ･ｲ＠ une Europe independante et forte entre les Etats­lnis et ｉＧｌＧｩｾｓｓＮ＠ II doit constituer un debouche pour leurs prcduits agricoles. En­f i n i l e s t u n 8 I em en t de c e t t e re I an c e e u rope e nne ? a c 0 t e de I, I E u rat om en q u i I e s ｅｴｾｴｳＭｕｮｩｳ＠ voient un mny2n de doter I'AI lemagne des armes atomiques. 
ｾｾｯｳ＠ colleques r,1arie-Claude Vaillant Couturier, Vui II len et Ruffe ont ､･ｪｾ＠cefini Ia position du groupe cornmuniste a 11 egard du rnarch'5 cor;·mun. Ce marche, qui placera !a France en f3co. d'une AI lemngne hautement industrial isec, favorisera ｰ･ｵｴＭｾｴｲ･＠ certains capital istes ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳＬ＠ rnais it nu+ra aux travail leurs et pro­ｶｯ｡ｵｾｲ｡＠ surtout une concentration des capitaux dent les trusts allemands seront les ｯｲｩｮ｣ｩｾ＿Ｎｵｸ＠ beneficiaires. (:1pplaudissements ci. l'extrerne-.r;.'!uche) Si ttcn cjserve les ､ｩｦｦ･ｲ･ｮ｣ｾｳ＠ qul existent dans les conditions faites aux travail leurs ､ｾｳ＠ d1vers ｾ｡ｹｳＬ＠ en en corclut que le march6 ｣ｯｭｭｾｮ＠ privera les ｳ｡ｬ｡ｲｩｾｳ＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ＠du ｢ｾｮ･ｦｩ｣･＠ te leurs ｣ｯｮｱｵｾｴ･ｳ＠ sociales. L'al ignement se fera par- le haut,aaffir­ｭｾ＠ Ia Pr6sijent du Consei I. Mais les travail leurs savent ce que valent les pro­messes oe partenai res europeens du type de t 1 I .G. Farben ! 

Avec le principe de Ia I ibre circulation de fa main-d'oeuvre, les ouvriers frc.n\:ais seront obi iges par ta disparition des usines franqaises d'aller cher­cher- du travai I a l'etranger : M. Bernard Lavergne a relate dans le Journal des Finances du II janvier, lc.s ､ｾ｣ｬ｡ｲ｡ｴｩｯｮｳ＠ d'un grand industri-el allemand selon ｦ･ｳｾｵ･ｬ＠ les le ｾ｡ｲ｣ｨ･＠ commun affecterait vite toutes les industries ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･ｳＮ＠CeT industriel pr?cisait meme aue ses collegues faisaient des plans pour cons-truire ､｡ｮｾ＠ Ia val ｉｾ＠ du Rhin des ｬｯｧ･ｾ･ｮｴｳ＠ destincis A abriter un mil lion et demi ､Ｇｯｵｶｲｩｾｲｳ＠ ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳＬ＠ avec leurs famil les. C'est done une nouvelle d4portatien de travai Jleur:s -que le-·marche commun organise, au nom de fa I ｩ｢･ｲｴｾ＠ ! (-1Pl'laudis-: seme?"ts a !'extrere-!(auche) 
. 

Quant aux deux mi I lions de chdrreurs ital iens et au mi II ion de chomeurs de I 1 I· ! I em as n e oc c i dent a I e, i I s f o rm en t u n e a nne e de sans t r a v a i I au i pes e r a g r a­ｶ･ｾ･ｮｴ＠ sur Ia condition de Ia classe ouvriere. 
La supn§matie de ! 1 industrie al iemande ne pourra que provoquer en France un processus ｾ･＠ ､ｾｳｩｮ､ｵｳｴｲｩ｡ｬ＠ isation qui frapaera tout particul ｩｾｲ･ｭ･ｮｴ＠ les ｲｾｧｩｯｮｳ＠de I 'Ouest: du Centre, et du Sud Ouest. 

On a prftendu 1Ue les perspectives agricoles seraif'nt favorables. En rea­!it4 ｾ･ｵｬｳ＠ les gros producteurs pourront Iutter contre Ia concurrence, les r-etits exp!oitants seront acculis ｾ＠ Ia ruine. L'Al ｬ･ｾ｡ｧｮ･＠ ｯ｣｣ｩ､･ｮｴｾｬ･＠ sera Ia grande beneficiai re du marche ｣ｯｾｭｵｮＬ＠ et I 'on envisage de I 1 assocfer a I 'exploitation de ! 1 Afrinue! 

ｾＮＡＮＮ＠ r"1::wrice Faure a senti Ia fragilite de sa position. Plaidant coupable, i I a pari? avec insistance des barrieres de papier, des garde-fous, dresses sur la route du ;;]arche cor-,mun. Si le projet nous 0tait si favorable, point ne serait besoin de prendre des precautions qui risquent de rester lettre .norte. (4pplaudisserents d l'extrime-eauche) 
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Les pror;os ｲＭ｡ｳｳｾｲＱＮｮｴｳ＠ d-:: u. ｾ＠ .. aurice Faure et de rA. Christian Pineau n'ont oas suffi a uncertain nombre d 1 anciens presidents du con.s.eil qui ont forme une sorte de synqicat de I 1 ordre du jour. D'aucuns, ｳｾｮｳｩ｢ｬ･ｳ＠ a certaines adrronestations, ont compris .. Les reserves et les conditions ne ｰｬ｡ｩｾ･ｮｴ＠ guere a 0.1. Pfl irrl in. II est dans f,:: camp des durs, de ces Europ2ens fnfnf-t iques qui veulent rrener I Ｇｯｰｾｲ｡ｴｩｯｮ＠ rapidement, ｰｯｾｲ＠ placer le pays devant le ｾ｡ｩｴ＠accomp I i. 

Si l'on ･ｳｾ＠ passe ｾ･＠ Ia deuxieme campagne de Suez d ia ｲ･ｬｾｮ｣･＠ europeenne, ､ｾｳ＠ rives du Canaf de Suez ｾｵｾ＠ bards du ｒ｢ｾｮｾ＠ ｣ｾ･ｳｴ＠ que ies considerations economiques sont etroitement liees aux consid4rations mi litaires et ｰｯｦｩｴｾｱｵ･ｳＮ＠
ｅ｣ｯｮｯｾｩｱｵ･ｭ･ｮｴＬ＠ le ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun va mettre Ia ｆｲ｡ｮ｣･ｾ＠ Ia remorque de !'AI ｦ･ｾ｡ｧｮ･＠ occidentale dont fes reserves d 1 or et de devises sont trois fois superieures aux not res : les doct-eurs Tant mieux pretendent qu' i I arrangera tout. Or, en agg rava.r: t I a s i tuat icn 2 con or i que, i I c ree ra u.n danger de deva­luation qu'accentuer::t encore Ia fibre circulation des capitaux. Et Ia deva­luation, c'est ta ｲｾ､ｵ｣ｴｩｯｮ＠ du pouvoir d'achat des ｳ｡ｬ｡ｲｩｾｳＬ＠ des ｰ･ｮｳｩｯｮｮｾｳＬ＠des viei t lards qui attendent avec impatience f'allocation qui leur a ｾｴｾ＠accordee. Le ｾ｡ｲ｣ｨｾ＠ ｣ｯｭｾｵｮＬ＠ ce sera doric Ia ､ｾ｣｡､･ｮ｣ｾ＠ ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･＠ et sociale je 1:2. France. 

Le marche commun, a dit M. Morice, est Ia mei IIeure approche de I 'unite europ6enne. Un academician qui fut un grand cor.mis du Comite des Forges a ､･｣ｬｾｲ･Ｌ＠ de son cote, qu 1 apres fa C.E.C.A., fe marche commun et I'Euratom constituaient les bases economiques de l'organisation pofitique europeenne. J t est c J ai r qu' au-de I a du marc he commun , se prepare un Et 3.t europe en, dont Ia France ne serait qu'une province. 

ｾＭ le President du Consei r n'a pas dit un mot de ces perspectives de ffquidation nationale! Tel est bien pourtant I 'object if final du projet : i I s' a:J it de -fa ire d i sparatt re I a France en t ant -que nat ion irfdependant e CAP:>laudisserr:ents J ｬＧ･ｸｴｲ･ｭｾ＠ gauche)· ｾＮＮＮＭｊ｡ｩｳ＠ ce mauvais coup echouera,, comme a echoue Ia ｃｯｅＮｄｾ＠

g, cette concept ion fausse de I' Europe, nous en opposons une autre (er.cla.­r::ations et rires sur de notnbreux banes a ga1.iche. au centrtret a droite). 

M. I e SECRETA! RE d 1 ETAT ｾｊｵｸ＠ Affaires etra:n:geres - Nous I a connai ss¢ns 

lv:. DUCLOS- Nous serions heureux de voir les pays d'Europe s'entendre pour conclure un pacte de securite colfective qui, par dela les differences de redimes. garantirait fa paix a i'ensemble de I 'Europe. 

VOIX a droite;- Avec les bt indes sovietiques 

M. DUCJ..OS - Mai s 11 Europe du marc he conmuh a un caracte re poI it i que et est ､ｩｲｩｧｾ･＠ centre I 'u.R.s.s. Ce n'est pas pour ､ｾｰｬ｡ｩｲ･＠ A tel de nos COIIegues qui a donne !'impression d 1 etre moins ｰｮｾｏｃｃＮｊｰ･＠ des consequ_ences ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･ｳ＠ du marche commun que des avantages pof itiques de cette nouvelle coal it ion europeenne. 

On est pret ｾ＠ fai re ta ｰｾｲｴ＠ ｢･ｬｬ･ｾ＠ f'A) lemagne d 1 Adenauer, chef de ｦｩｾｲ･＠de cette coalition, eta favoriser ses plans efectoraux contre le parti socia­llste allemand_ Les pays qui devaient constituef Ia ｃｾｅＮｄＮ＠ sont appeles A se grouper sous I 'egide de Ia communaute atlantique dans des conditions dange­reuses pour Ia p.aix. Et lorsque certains se demandent ce qui serait arrive n Jcors des evenements de Hongrie si f Ｇｯｲｧ｡ｮｩｳ｡ｴｾｯｮ＠ europeenne aaait deja ete eet idement constru ite, on pe-u·t 13enser que ·d 1 aucuns ｳｾｰｲ･ｴｳ＠ au pfre CAppl-a.u­dissements a ｬＧ･ｸｴｲ･ｾ･＠ ga-uche). 

38 
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ｊｎｾ＠ VOIX ｾ＠ ｊｾｏｉｔｾＭ C'ast Ju ｣ｹｮｩｳｾ･＠ ｾｾｳｬＮｳｳｩｮｳ＠ ! 

1.1. JJCLJS - ｅｾ＠ ld'? ｰ･［ｬｳｾｲ＠ aas et r"inJc;S ､ｾ｣ｬ＠ 1.r1.t ions 1-.;i vi e··!nent J 1 st re 

-=1i:es "J1f"' ·Jn ex-mini st: re ju JOuvernemellt de S.:·Ji. britl.nni-we : 0 f'.le ser1.it-i I 
') 'l. s p 0 s ｾＮ＠ i J I e :.: l ' 0: f • 1\. \j • 7 j ern 1 n • j e t\n t no r y -N •j t : i I j - s 9 I 0 n I ' In f 0 rrn :X t i 0 17. 

j.J !5 j ｾＬＮＮｶｩ･ｲ＠ oemier- :ie fournir ｳ･｣ｲｾ［［ｴＨ［ｭ･ｮｾ＠ ::ies 1.f"''!es::. 1.'-l ｴＭｾｏｮｪｲｩ･＠ et ｭｾｭ･＠

1.ux 1ut res snei I i tes ? I I f1-.Jt ex;lmi ner siri eus.:=r.:ent: ｾﾷＺＺＺＺｴ･＠ i cee ct ne p.13 

!!ec1.rter so-.Js le pn§texte 1ue c'est l,j, jouer 1.vec le feu et ris,wer de jeclencher 

u'le ｴｲ｣ｩｳｩｾｭ･＠ JUerre m.')n.ji1ie 11
• Si cert:ins sonJent ..J. entr1.iner IJ. Fr'lnc:..e 1 !:1. 

re"'lorJJe "}es reFic>C1"1,...ds 1.lle'11:1js, 11 c! 1ss·; :J:.;vriere et le ｰ･ｾＺｰＡ･＠ fr::1n(:1.is ne 

1 ? i) e rm e t : ro r. t o :.. s • 

L: rJeclntion f-1.ite p1.r Von Grent:1ro 1.u Cortsell :Je !'Europe lr:= 15 :jecemore 

ＱＬＺＺＭｩＩ［ＮｲｾｩｴＬ＠ e! le 1ussi, IJurde je "'en1ces; ｾｬｩ･＠ eV01U1it, -?:'1 effet, I Ｇｩｮｴ･ｲｶｾｮＧＺｩＺｊｮ＠

eve:lt,_;e! !e de jl,._t Ａ･ｲｮｬＮｳｮｾ＠ oc:;ije'lt1:e, lUi ｰｲ･ｮｪｲＱＮｩｾ＠ pretexte d'.;n hyp:.:;·the::i lU-3 

S'JU!.;·vement d1ns 11 .-"'epuJii1..Je jernocr1ti1ue lllem"'tnde. ｌｾ＠ 7 j1nvier, i.Jr'>·2 

ｪ･ＺＺｬＧｬｲｾｴｩ｣Ｇｬ＠ com-nu:"le •jes J8uverner:efltS je I'U.R.S.S. et je Ｑ Ｑ ａｉＱ･ｭＧｌｪｮｾ＠ '.1--=: Ａ Ｑ ｾｳｴ＠

1. r1.;:>::>elf ｬＧ｣ｯＡｩｾＧＱｴｩｯｮ＠ ＧＺｩＧｾＧｬｩｾＺＱ｣Ｒ＠ ｩｲｳ｣ｲｩｴｾ､ｬｮｳ＠ fe-,tr1it6 je V3.rsovie. To'Jte 

tentuf{e de recoJrs ｾ､･ｳ＠ ｾ･ｴｨＰｪ･ｳ＠ ae violence ｾｯｾｲ＠ risoLjre Is ｾｲｯｯＡｾｾ･＠ ､ｾ＠

l ' u n i f i c 1. t i on ll i em 1. n de {Ex: c l a:;:za t i on s .i. i ro i t e) , t. out e s s 1. i de s 1 p e r I ｾ＠

re;1ime de :!emocr1.tie popul1ire :l"t'lS t:=:t repuoli·1ue Ｑ･ｭｯ｣ｲＮｲ｣ｩｾｵ･＠ :tllemlnije seron:: 

""1iS en e:r<ec. 

Je Ｑ Ｑ ＺＮｷ･ｾＧｮ･ｭ･＠ jtJ Presi,)e:lt ;jtJ Conseil, le ＺｲＺＺｾＮｲ｣ｨ･＠ commun :!ur1.it, entre 

:'Jtres ｭ･ｲｩｴｾｳＬ＠ celui :ie ｳｾｵｪ･ｲ＠ I 1 Af ｬ･ｭｬｾｮ･＠ ｯ｣｣ｩｊ･ｮｴｾｬ･＠ a l 1 Co1.1·ition ·ltl lnti :ue 

i I ie r ｾ＠ i t j i s p :.. r 1 i t r :; : o ｣Ｎｾ＠ t e p e r s ｾ＠ e c t i v e j ·2 re u n i f i c 1 1; i o :1 p : c i f i 1 tJ e d Ｍｾ＠ I ' t-.1 I e11 1 J r ｾＮ＠
c; 

C1ns de telles conJi tior,s, Jes rnH i ｴ｡ｲｩｾｴ･ｳＮＢｬｬｬ･ｲｲ＠ 1nds ne ｭﾷｾｮＱｵ･ｲｯｮｾ＠ p1$ ﾷＺＺｩｦｾｮｶｩ＠ S'lJer 

!1. n§unific==ition p1r ! :1 force. Les perspectives :je ｾｵ･ｲｲ･＠ froi je et ｭｾｭ･＠ de 

juerre :out court, Ｑｵｹ｣ｾｵ･ｬｬ･ｳ＠ pensent cert1ins, ne peuvent ＱｵＧｩｮｾｵｩ･ｴ･ｲ＠ 11 

cl1ssa ｏ［｟Ｌ｟Ｇｶｲｌｾｲ｡Ｎ＠ ｾｵｊＧＱｴ＠ a nous, corrmunistes, si ncus sormes p1rtis::tns d'"! 

f' 111 ｩＭＧｬｲＺｾｅＺ＠ ·1ve-c tous !e_s pe.Jpics d'EJrop::: po.:.tr ｓＢｬｵｶ･ｧｾｲ､･ｲ＠ l=t ｰｾｩｸ＠ et ､ﾷＳｶﾷｾｉＭＺｊｰｯ･ｲ＠

i es ecrn.n:;es economi qees er: cuI L .. ll' .. el s, r;ous sommes opposes i ur,e cv1.! it ion 

rj 1 tt1ts eJ(JJ'ooeers, P.!lem'i.:Jne occident-=tle en tete, jestinee i ｩｮｴｾｮｳｩｔｉ＠ er 
t1 ｾｌＱ･ｲｲ･＠ ｦｲｯｩＺｬｾ＠ en Europe. ［ｾｯｵｳ＠ n'"1ccep:ons p1.s nor plus je petite E>Jn5pe 

ｯ｣｣ｩＺｊ･ｾｴＱｬ･＠ pf'1c·.5e sous 1-=t ｣ｾ｣ｰ･＠ ::ies p'irtis d:J '/Jtir;qn 1Gi Ｇｧｏ＼Ｎｨﾷ･ｲｮﾷｾｮｴ＠ en 
AllerFl.jne et en it'll ie et ·1ui ｩｭｰｯｳ･ｮｾＺﾷ＠ leur pol itL1ue 'iu -::1ouvernenent soci:J.ILste 
ｴｲＱｮｾｊＮｩｳＮ＠ Cette petite EJrope ｳ･ｲｾｩｴ＠ non un f1cteur dc. P·lix et de proJres, 
ｭｾｩｳ＠ un ce:-,tre ､ｾ＠ nellicisme 1ctif, je re]ression. ｳｯ｣ｩｾｬ･＠ et CJ 1 d:Ec•Jr'tntisme 

(Rires ｡ｾ＠ centre et j droite). 

Nous ｾＱＱｯｮｳ＠ voter contre le ｭｾｲ｣ｨｾ＠ commun ｊｲｾ｣･＠ ＱｵＱｵ･ｾＬ＠ ｳ･ｬｯｾ＠ le Daily 
ExfJrr?ss I' ｜ｬｬｾＺ［ｮ･＠ cherc'le _ Jor.iner- I 'E0rope. NO:JS con::l1mnero::s p1r IJ. 

Ｑ Ｑ ｅＮ［ｲｾｴ｣ｭ＠ 2':: l'en:r;prise de rel1nce ･ｵｲｯｰＹ･ｮｮＭｾＺ＠ centr: les ｲＮＱＮｾｵｩｪｯｯｮｮＱ［Ｓｳ＠

1ux1ueis celle-ci :ionna li?u, nous ､ｾｦ･ｮｊＺＭｯｾｬｳ＠ ｬｾｳ＠ interets de l<i Fr1.nc.a, d.J 

peuple fr'ln<;1.i s Libpla.,u!issements '.L l Ｑ ･＿ｃｴｲ･ｭ･Ｍｾｊ｡Ｎｵ｣ｨ･ＩＬ＠ Je 11 cl Ｚｾｳｳ･＠ ｯｵｶｲｩｾｲ･＠

1t.:e 'lOJS 1.PDelons .:i 11 unite d 1 "1Ction pour S1UVeJ'1r:ier J1 DliX 2t eviter j notre 

Plys ｩＧ･ｾｲ･＠ l1nc2 d1ns ｵＺｾ･＠ !venture s-=tnJI1nte p1r .-\jenluGi"" et !1. sinistre 

cii1:.1e -:::es nit1eriens 1:.1i reJor.ne vie, 1.r•1bition, ･ｳｰｾｩｲ＠ et ｲｲＮｾｬｦ［［Ｎｩｳｬｮ｣･＠ ''-i 

mil itl.risme 1llem-=t'ld. (iJ.f>pla'iCiissements a ｬｾ･ｸｴｲ･ｭ･Ｍ｛ｦ｡ｵ｣ｨ･ＩＮ＠

ｾｾｩＮ＠ L! SETTE- L1 pl:.1p1rt .:les or1teur-; et p1.r.ni eux les p1rtis1ns co;w3.incus 

de I'C:uropeont soLdiJne lesmen1ces 1ue iem1.rche commun ｴ･ｲＱＮｩｴｾｳ･ｲ＠ sur 

cert::.ir;s s-::cteurs ie l'econcmie ｦｲｬｮｹｾｩｳ･＠ sides ＭｊＢｩｲＱｮｴｩｾｳ＠ formelles ne 

no us e t ., i :; n <,: p 1. s :-tc ::o r:.1 e 2 s. 
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Les =?lecteurs et les ilus j 1 outrener n'ont p.1s cJ.ch2 leurs inquietu:les, 
JU2 ncus ｰ｡ｲｴｾｧｾｯｮｳＮ＠

Non que ｉｾ＠ ｣ｾｾｾｴｩｯｮ＠ d 1 un ｍ｡ｲ｣ｨｾ＠ eurafricain ne ｰｲｾｳ･ｮｴ･＠ ｰｾｳ＠ ｊ Ｙ ｾｶＱｮｴ｡ｧ･ｳ＠
pour les ｰｾｹｳ＠ ｪ Ｑ ａｦｾｩｱｵ･＠ : nous semmes trap conscients des insuffisances je 
ＺＭｾ｣ｴｲＬＺＺＺ＠ 2conomie ocur avoi rune telle pensee. Les besoins des T.O .. M .. sont 
encore ｩｾｭ･ｮｳ･ｳＬ＠ en ｪｾｰｩｴ＠ ｪｾｳ＠ efforts financiers considerables accomplis par Ia 
Fr:tnce dequis 1947, et s0s rroyens 1.ctuels lui permettraient diffici lement ::ie les 
ccuvri r .. 

Oe 1947 a 1956, l1. France a ;Jenereuserr'ert investi 600 milli-1rjs dans les Territoir-?.s ｪＧｯｵｴｲ･ｲｮ･ｲｾ＠ ｲｮｾｩｳ＠ il reste beaucoup d. ｦ｡ｩｮｾ＠ ::fans le do11aine des 
jn--=r:s:ructures : :-ncdnr:ds-:=:tion ｪｾ［＠ ｬＧｯｵｴｩｬｬｾｳ･＠ et renovatton rurale n'en 
ｳＮＺＮｾＺ＠ Ju'a. leur ::f§outs. Des r9gi6ns telles que I 'est ju Tchad .attenjent 
Ｍ］ｾ｣ｯｲ･＠ les bienfaits r2e!s ju F .. !.D.E.s .. : Ia tache ett immense et cornplexe 
ｊｾｮｳ＠ ｾ･＠ vastes territoires ::iont I Ｑ ｾ｣ｯｮｯｭｩ･＠ ｾｴ｡ｩｴ＠ archatque jusqu'A ta 
ｪｑｲｾｩｾｲ･＠ guerre. Comment un ｾｬｵ＠ ju R.O.A. - dont I 'object if principal est 
I ＧｾＱＱｶ､ｴｩｯｮ＠ ju niveau de vie jes populations et leur promotion sociale _ 
ns s' interesserait-i I pas aux moyens nouveaux qui permettr.aient :le hater 
I Ｇｾｸｯ｡ｮｳｩｯｮ＠ ｾ｣ｯｮｯｭｩｱｵ･＠ africaine ? 

La ｰｲｯｳｰｾｲｩｴｾ＠ jes T.O.M. me ｰｲｾｯ｣｣ｵｰ･＠ plus encbre A Ia vel lie de Ia 
rr.is,.= en appi ication je Ia lei-cadre .. ｊＧｾｩ＠ jeja eu !'occasion J 1affirmer que 
ｉｾ＠ cromotion pol itique ｰｲｾｶｵ･＠ oar Ia loi-ca1re crista! liserait ｬｾｳ＠ aspira­
tions ｳ｣ｾｩ｡ｦ･ｳ＠ .. Comment faire si ｬＢｾ｣ｯｮｯｭｩ･＠ ne s'eleve p._::rs rapidement au nivea.u 
jes ｯ･ｳｯｩｾｳ＿＠ L'Europe peut nous ｴｩｾ･ｲ＠ de I 'impasse en apportant un ｣ｯｾｯｬｾｭ･ｮｴ＠
suos-r:antiel a !'effort franc;ais, Mais vous paieriez trop :::her son aide aux 
o:tys j 1 outrer:Jer 1 Monsieur le Pr.§sident du Conseil, si les dispositions 
ｪｾｦｩｮｩｴｩｶｾｳ＠ du ｴｲ｡ｩｴｾ＠ ne rassuralent ｣ｯｭｰｬｾｴ･ｾ｡ｮｴ＠ vos amis j 1 outremer. 
En I ;155, -75% des ｩＱＱｰｯｲｴＡｾｘｩｯｮｳ＠ des T .. Q ... ven,::tient je France, 71 % je leurs, 
exportations s'y renjaient : c'est jire ｾｵ･＠ 1es mesures mal ｾｴｵ､ｩｾ･ｾ＠
ris=1ueraient d 1'apporter :ie gr3.ves ｰ･ｲｴｵｾ｡ｴｩｯｮｳ＠ ;:1::tns le_ march.:? ::ie l.a zone 
fr:1nc .. vous saveZ que n-otre pro:tuct ion rv'est pas 2ncore ｣ｯｲｮｰｾｴ＠ it ive •. 11 
y ｡ｵｲｾ＠ I ieu de Ia ｰｲｯｴｾｾ･ｲ＠ ｰｾｲ＠ un ｲｾｧｩｭｾ＠ ｰｲｾｦｾｲｾｮｴｩ･ｬＮ＠ Nos ｰ｡ｲｴ･ｮｾｩｲ･ｳ＠

-e.u.ro.pe-e-n-s-J.e-vrv-nt- ｳＧ･ｮｧＮｾｊ･ｲﾷﾷ｡ﾷﾷﾷﾷｰ｡ｹ･ｲｵｮ＠ 11 surprix-n··et a garaht i r ::ie's cent ｩｮｾ･ｮｴｳ＠
j 1exoortations pour 1es. territoires j 9 outrerner. ! I est souhait:1bfe,.d 9 autre part, que les invPstissements publ tcs et ｰｲｩｶｾｳ＠ ･ｵｲｯｯｾ･ｮｳ＠ ne comportent pis en 
contrepartie des jjspositions inquietantes pour les jeunes pouvoirs politiques 
Je ces territJi res. 

ｾｯｵｳ＠ ｳｾｭｭ･ｳ＠ ｯ･ｲｳｵ｡､ｾｳ＠ que notre gouvernement, soucieux 1e ｰｲｾｳ･ｲｶ･ｲ＠
I Ｇｾｶｾｮｩｲ＠ des relations franco-afrlcaines, tiendra le plus grand comote de 
ces ｱｵ･ｾｱｵ･ｳ＠ observ3tions. Nous avons pris acte de vos ｪｾ｣ｬＳｲ｡ｴｩｯｮｳ＠ sur 
quel::jues-uns jes points que j'ai Ｈﾧｶｯｱｵｾｳ＠ et nous voterons :l'orjre du 
jour :JU2 vous sout i end re z .. 

NOUS sa.urons jjre, s1il le faut, avos p1.rten:3.ires europeens, que Ia 
rnei IIeure contrepart ie a leur effort sera l'ouverture du marche d 1 une 
Afri1ue renovee avec leur aide. (A_ppla.udissements sur cert·.zins b1-ncs a eutche 
et 1u ｣･ｮｴｲｾＩＮ＠

ｾＧＭ
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ＬＮｾＮ＠ TRIBOUlET- :.1. le Pr0sident du Conseil nous a ｉｔｾｩｳ＠ en ｱｾｲ､･＠ contre 
une 3.t tit u.je de ref us. La rAd 1.Ct ion meme de I I c rd re j u jour qui demande au 
ｧｯｵｶ･ｲｮ･ｾ･ｮｴ＠ de roursuivre ｬｾｳ＠ ｮｾｧｯ｣ｩ｡ｴｩｯｮｳ＠ indique qu' if n'y a I ieu aujcurd 1 hui 
ni de refuser ni c 1 acc:e;.;ter un trait<?. '•lais, a Ia vei'lre de fa signature de 
ce ｴｲ｡ｩｴｾＬ＠ ce ､ｾｾ｡ｴ＠ d'orientation peut ､ｯｮｮ･ｲｾ＠ I 'ooinion des I ｵｭｩｾｲ･ｳ＠ sur 
tes:onditions indispensables de Ia ratification, Je ne me livrerai pas a Ia 
recher:he tat iII onne ces garant ies, n i 3 I a ｳｵｲ･ｮ｣ｨｾｲＭ･＠ que semb I ai t crai nd re 
1\1. !e ｐｮｾｳ＠ i ｾＢＡ･ｮｴ＠ cLu Ccnse i! et je m'en t ier.dr-ai a deux points. 

ﾷｾ｡＠ ｰｲ･ＺＢＺＧｊｩｾｲ･＠ observation ｣ｯｮ｣･ｲｮｾｲ｡＠ les ter-ritoir,.::s ､Ｇ｣ｵｴｲ･ｲｴｬｾ･ｲｯ＠ Les prin­
cipes definis par ｾＮＱＱＮ＠ le Pr0.sident du Consei1 et ·.par .M. le Secr"Haire ,J 1 Etat 
aux Affaires ｾｴｲ｡ｮｧｾｲ･ｳ＠ me paraissent sages et t'ordre du jour ｡｣｣･ｰｴｾ＠ par 
le ｾｯｵｶ･ｲｮ･ｭ･ｮｴ＠ cr4cise que I Ｇｾｳｳｯ｣ｩ｡ｴｩ｣ｮ＠ de ces territoires au ｾ｡ｲ｣ｨｾ＠ ｣ｯｭｭｵｾ＠
sera ｲＭｾｧｬ･･＠ sur Ia tase ､ｾｳ＠ ｰｲｩｮ｣ｩｾｯ･ｳ＠ poses r:ar le g::uvernerrent. ｾＮＺ｣｟ｩｳ＠ nous 
ｲｾＹｲ･ｴｴｯｮｳ＠ qu' i I ne ｰｮｾ｣ｬｳ･＠ pas oue le Consei I des :.1inistres du ｲｲＮ｡ｲ｣ｨＨｾ＠ c.Jmmun 
devra statuer a l'unanimite sur cette question. II s'agit, en effet, d 1 un 
orob!l>'""'le particulierement important et M. le ｓ･｣ｮｾｴ｡ｩｲ･＠ d'Etat a dit lui-mel'l"'e 
que, je ｳｾ＠ solution, ､ｾｰ･ｮ､｡ｩｴ＠ le ｾ｡ｳｳ｡ｧ･＠ ｾ＠ Ia ｳ･｣ｯｮ､ｾ＠ ｾｴ｡ｰ･Ｎ＠ C'est ｰｴＯ｣ｩｳｾｭｾｮｾ＠
ce passage qui fait !'objet ､ｾ＠ ma secorde observation. La aussi, je pense que 
Ia ｲｾｧＡ･＠ de ｬＧｵｮ｡ｮｩｭｩｴｩｾ＠ aevrait s'appli:::Juer. La .def(·gat ion ｦｲ｡ｮｾ｡ｩｳ･＠ avait 
du reste mission de demander qu 1 il en.soit ainsi. Seule, en effet, avec Ia 
Belgique, Ia France a ､ｾｳ＠ territoires d'outremer: elle est done parficul P:·rerren+ 
ｩｮｴｾｾｲｾｳｳ･･＠ ｾ＠ ce que fa r'.gle de l'unanimite soi.t ｲｾＩｴ･ｮｵ･Ｎ＠ ｬＧｾｴ｡ｴ＠ des nC:gocia-­

: ions, nous d it-on, ne permet plus d'esperer qu' i I en sera ainsi. ｾＮＱ｡ｩｳ＠ notre 
demande pour-rait aider le gouvernement dans son action. M. le ｐｲｾｳｾ､･ｮｴ＠ du 
Conseil nous ir.vite? ne ｰｾｳ＠ faire preuve de mefiance envers noc:; partehaires. 
N'ClUS s.ou-haitons que ceux·;..;.cj f3.ssent de meme a notre eg3.rd. 

Nous ne doutons pas de Ia volontA du gouvernement d'ootenir les ｭ･Ｑｊｩ･ｵｾ･ｳ＠
conditions possibles. Nous souhaitons pouvoii ratifier le ｴｲ｡ｩｴＶｾ＠ mais actuel Ｑｾﾭ- m-=-r.t., etant don nne It ｩｍｰｲｾ｣＠ is ion de t 1 orcfre d u jou-r, I a major ite de mon 
·groupe ne part·icipera pas au vote qui-va intervenir. 

M. de ltPKOWSKI Les preoccupations exprimees par le Parlement ont 
peut-etre depasse ce q;Je 13 gouvernement esperait, ·mais i I etait ｮｾ｣･ｳｳ｡ｩｲ･＠
de diss1per les ｾｱｵｩｶｯｱｵ･ｳＮ＠

L'Assembt?e, en effet, ale devoir d' indiquer ｣ｬ｡ｩｲｾｭ･ｮｴ＠ au gouvernement 
et aux autres pays les questions sur _lesquel ies nous n 1 accepterons ｯｾｳ＠ de 
t ｲｾｮｳ＠ i ge r ｾ＠

Ces quest ions sent enumerees dans I 'ordre du jour que nbcus avons depose. 
Je ｶｯｵ､ｲｾｩｳ＠ reveni r sur las plus irnportantes. 
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Tout d 1 abord, il est nicessaire que nos partenaires participent aux 

charges financieres tres lourdes que nous devons assumer dans fes territoires 
d'outre-mer. Sur ce point M. le Pre,sident du Consei f compte obteni r satisfac­
tion. Mais nous"ne saurians nous contenter d'une aum6ne.de ｱｾｾｬｱｵ･ｳ＠ milliards 
et nous aurions aime davantage de precisions. 

0 

Seconde observatlon : nous regrettons que 1'ordre du jour ｡｣｣･ｰｴｾ＠ ｰ｡ｲｾｾ＠

gouvernement ne parle pas de Ia determination du tarif exterieur commun. Cette 

question est essentielte pour Ia France, qui a a redouter les pratiques de dumping, 

et pour I 1 Europe qui ne pourra maintenir sa diversite industriel Je sans une 
protection douaniere. A cet ｾｧ｡ｲ､＠ t•exemple des Etats-Unis est significatif. A 

mon avis
7 

f'Europe sera protectionniste ou ne sera priS. · 

Troisieme remarque : i I ne faudrait pas queM. le Ministre des Affai res 

･ｾｲ｡ｮｧ･ｲ･ｳ＠ soit dans Ia situation d'un voyageur sans bagage. Ce serait fe cas
7 

si son cof legue des affai res economiques et financieres v·enait a lui tourner le 

dos. Aussi souhaitons-nous que le gouvernement precise ses intentions en matiere 
economique. 

Nous ne pensons pas que nos observations puissent ｧｾｮ･ｲ＠ nos representants 

ｾ＠ Bruxel les. M. 1e ｓ･｣ｲｾｴ｡ｩｲ･＠ d•Etat, ｾｯｮｴ＠ nous connaissons les talents ､･ｮｾﾭ

gociateur, pourra invoouer avec profit fes inquietudes que manifeste l'opinion 
pub! ique. Nous demandons au gouvernement ､ｾｯ｢ｴ･ｮｩｲ＠ tes garanties minima que nous 

avons reclamees, et, a cette fin, d'etre vigilant. Nous.le serons de notre cote. 

M. le PREStDENT tr n 1 y a pas d'opposition ｾ＠ Ia ､･ｭ｡ｮ､ｾ＠ de prlorite pr6-
sentee sur ttordr.e du jour n• 2 _recti fie ? La priorite est ｡｣｣ｯｲ､･･ｾ＠

M. ａｮ､ｲｾ＠ ｾ･｡ｵｧｵｩｴｴ･＠ deMande un scrut1n sur ies mots "Et repgussant toute 

addition 1'. 

M. Andre ｂｾａｕｇｕｨｔｔｅ＠ MM .. Vassor7 laurent, G·randln et moi-meme, avons a 
Ia defflande .des organisatJons professionnel tes ag·ricoles (Exclamations sur tluJ­

sie,Jrs ·banes) depose un amen·dement qui ·tend a ·ajol.lter in fine a ·rtal inh b) t·es 

mots· : ﾷｵｵｾｳ＠ de{i s·i ens cor{ce rnant ·fe· marehe--e-ommun··d-es---pFO'dtri ｴＭｳＭＭ｡ｧＭｲＭＭｩＭ･ｯｊＭ･ＭｳﾷＭｾﾷｆｯＭｆｲｴ＠

p rises a ! 'unanf m rte j usqu' au moment ou I a poI i ti que commune ag rico I e aura· e I I e-

ﾷＭＭＭｭ･ｭ･｟Ｎ･ﾣｾ＠ .. ｡､ｮｰｴＭｾﾣ｟｡ＺＭｾＭＡＮｵｮ｡ｮｩｴｬＧｬｩｴｴｌＢ＠ C'est la une garantie a'Taq·uelle ·nous attac·nons 

beaucoup de p x. 

A la ｭ｡ｪｯｲｩｴｾ＠ de 316 voix contre 266 sur 582 votants, les mots . : "et 

retoussant toute additionn sont adoptis. 

Ｍｾ＠ la ｭｾｪｯｲｩｴ･＠ rle 331 voix contre 210 sur 541 votants. l 'ordre du jour 

no 2 est adoPti. 

Prochaine ｳｩ｡ｮ｣ｾ＠ aujourd'hui mercredi 23 ｪ｡ｮｶｩｾｲ＠ 1957 d 15 heures. 

La siance est levee d 0 heure 50. 

Le Chef des SPcretaires des Debats 
de l'Assemblie ｮ｡ｴｩｯｮｾｬ･Ｌ＠

Maurice HUGUET. 


